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DU TRADUCTEUR. 



Cette traduction , annoncée déjà depuis 
plusieurs mois (i), auroit dû être plus tôt 
publiée. Elle l'aurait été,sans lesoccupations 
qui m'ont empêché long-temps d'y mettre la 
dernière main, et qui , j'en ai peur, m'obli- 
gent encore h la faire paraître dans un état 
bien imparfait. J'aurais désiré pouvoir lui 
donner cedegré supérieur declarté qui est le 
produit infaillible de l'élégance ; mais cette 
élégance ne peut venir qu'à la suite d'une 
complète assimilation des formes de la 
pensée étrangère à relies de la nôtre ; et 
cette assimilation , qui , seule , peut rendre 



(1) Dam l'État de la France,sous la domination de Na- 
poléon Bonaparte, seconde édition. 
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une traduction parfaite , on ne peut l'attein- 
dre qu'après de longs remaniemens aux- 
quels je n'ai point le temps de me livrer. 
Telle qu'elle est, la traduction rend, je le 
crois, la matière suffisamment intelligible 
pour ceux qu'elle sera de nature à pouvoir 
intéresser : c'est le seul mérite auquel je 
puisse prétendre , et c'est à quoi je suis forcé 
de me borner. 

L'ouvrage de M. Jefferson, comme l'in- 
dique son titre, est une collection des prin- 
cipales règles de la délibération dans les 
assemblées politiques où les affaires se trai- 
tent de vive voix; assemblées à qui la forme 
essentiellement orale de leurs discussions a 
fait donner, dans les anciennes constitutions 
européennes, le nom de parlemens; qui 
n'ont conservé qu'en Angleterre, avec leur 
ancienne dénomination , leur destination 
primitive, et que l'Angleterre a transpor- 
tées avec ses autres institutions civiles dans 
le Nouveau-Monde- 

Pendant mes diverses résidences aux 
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États-Unis, j'avais été souvent frappé de 
l'importance des règles que j'avais vu 
suivre dans les délibérations du congrès et 
dans celles des assemblées des divers états ; 
je ne l'avais guère été moins des conséquen- 
ces funestes que j'avais vu résulter cbez 1 
nous, en grande partie, de l'absence presque 
totale de formes dans nos assemblées, pen- 
dant le temps qu'il en avait existé. Dans la 
seule vue d'approfondir cette partie essen- 
tielle de la constitution anglaise, j'avais 
ramassé beaucoup de notes sur cette ma- 
tière, quand la publication du manuel de 
M. JefFerson , qui voulut bien me gratifier 
de l'envoi d'un.exemplaire , vint me décou- 
vrir un horizon dont auparavant je ne m'étais 
pas douté. J'ai pensé à le traduire , comme 
pouvant servir à donner sur la constitution 
duparlement d'Angleterre et des assemblées 
analogues existantes aux États-Unis , des no- 
tions plus spéciales que ne les peuvent offrir 
les ouvrages qui traitent des constitutions 
politiques et civiles de ces états. 

Ce manuel a été compilé par son auteur 
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pendant qu'il exerçait la vice-présidence 
dans le gouvernement des États-Unis, et, 
en vertu de cette charge, la présidence du 
sénat (i), qui, avec la chambre des repré- 
sentai, constitue le congrès américain. M. 
Jefferson l'a publié, comme il le dit dans sa 
préface, avec l'intention de mettre chaque 
membre du sénat à même de juger, en les 
comparant aux règles observées par le par- 
lement d'Angleterre dans les matières sem- 
blables , les décisions qu'il était dans le cas 
de rendre comme président : aveu digne de 
remarque, en ce qu'il montre, de la part 
de M. Jefferson, un sentiment profond de 
ses devoirs , en même temps que le scru- 
pule avec lequel il se proposait de les 
remplir. 

Il était difficile qu'un ouvrage entrepris 
avec d'aussi nobles sentimens ne fût pas 
exécuté avec une conscience et avec une 



(i) La première édition, sur laquelle j'ai traduit a été 
publiée en iHoi , lorsque M. Jefferson n'éloit point en- 
core président des États-Unis. 



impartialité presque religieuses : aussi, je 
me permettrai de le dire, c'est le caractère 
qu'il porte éminemment, et qui frappe à la 
lecture dans tout son cours. Malgré les 
occasions que quelques parties du manuel 
auraient pu fournir de les manifester, il est 
impossible d'y reconnaître la plus légère 
trace des opinions de parti que les ennemis 
de M. JefFerson lui ont quelquefois attri- 
buées. C'est la raison pour laquelle son ou- 
vrage a obtenu aux États - Unis un assenti- 
ment général; etce qui explique comment il 
a été récemment réimprimé avec l'encoura- 
gement des deux chambres, pour être dis- 
tribué aux nouveaux représentai et aux 
nouveaux iénateurs qu'amène chaque nou- 
veau congrès : car ce manuel , bien que pri- 
mitivement compilé pour le sénat, comme 
.étant un abrégé de la pratique suivie par les 
Jeux chambres du parlement d'Angleterre , 
se trouve également propre à diriger les 
deux chambres du congrès dans les cas dou- 
teux on embarrassans. 

M. JefFerson appuie chnque règle de son 
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manuel, et chaque paragrapheen porte une, 
et souvent plusieurs , de l'autorité d'où il l'a 
tirée : j'ai pensé que ce serait surcharger ma 
traduction de citations inutiles que de rap- 
porter ces autorités. Il me suffira, sans doute 
à cet égard , de dire que le grand répertoire 
de pratique parlementaire où M. Jefïerson 
a particulièrement puisé , c'est l'ouvrage de 
Hatsell , intitulé : Ratsell's précédents 
( exemples , arrêts parlementaires , re- 
cueillis par Hatsell (i). ) Cet auteur, qui 
a été long-temps secrétaire de la chambre 
des communes , a lui-même puisé, pour for- 
mer sa collection , dans les journaux du 
parlement , et dans d'autres écrivains qu'il 
a soin de citer , et qui ont, en grand nom- 
bre , recueilli , depuis des temps reculés , les 
traditions et les décisions relatives à la con- 
duite des affaires dans les deux chambres. 



(i) Deux volumes In-folio, ou quatre volumes in-4°- 
J'ai remarqué dans le cours du manuel, que ces règles, 
successive me Dt décrétées pour la conduite des affaires 
dans le parlement , pouvaient être comparées aux arrêts 
de règlement que rendait lf parlement en France, Jusque 
dans les derniers temps. 



Il existe à Paris , dans des bibliothèques 
particulières, quelques exemplaires de cet 
ouvrage curieux. Celui de M. Jefferson me 
paraissant très-suffisant pour répondre au 
degré d'intérêt que nous pouvons prendre 
à la chose, je n'ai point été tenté de recourir 
à cette collection. 

J'ai pris de mon propre fonds , et dans 
celui des observations que j'ai pu être dans 
le cas de faire aux États-Unis sur la ma- 
tière , quelques notes que j'ai répandues 
dans le manuel, aux endroits où elles m'ont 
paru pouvoir contribuer a l'intelligence du 
texte. Ce texte, il en faut en convenir , of- 
frant à des lecteurs français bien des choses 
tout-à-fait nouvelles , et , à beaucoup d'é- 
gards , obscures , j'ose espérer que ces notes 
ne paraîtront ni oiseuses , ni déplacées. 

J'ai fait suivre le manuel , du texte des 
règlemens particuliers du sénat des États- 
Unis. Ces règlemens , se trouvant cités par 
M. Jefferson dans le cours de l'ouvrage , à 
mesure qu'il compare la pratique du sénat 



avec celle du parlement, cette addition fait 
incontestablement double emploi. J'ai pensé 
que cet inconvénient disparaîtrait devant 
l'avantage qu'offre cette répétition de pré- 
senter de suite ces réglemens. J'ai pu don- 
ner , après eux , ceux de la chambre des re- 
présentuns,qui sont beaucoup plus dévelop- 
pés et qui , par cette raison , exciteront un 
vif degré d'intérêt : je les ai pris dans la se- 
conde édition du manuel qui a été publiée 
à Washington , en i8i3. Ces réglemens 
n'ont été formés par les deux chambres que 
successivement ; et l'on trouve encore dans 
celui du sénat les dates auxquelles en ont 
été arrêtés les divers articles. Celui de la 
chambre des représentai, dont les premiè- 
res bases ont été jetées pendant l'existence 
du vieux congrès qui a précédé la forme ac- 
tuelle du gouvernement américain , et qui a 
successivement été décrété parles divers con- 
grès qui ont siégé depuis l'établissement de 
la nouvelle constitution (i) , a subi , il y a 

(O La coastitiiiic-n actuelle des Étais-Unis a été formée 

eu 1 7R7 ; et mise en activité en 1789. 
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trois ans , une refonte , et reçu des augmen- 
tations et des améliorations considérables. 
Un comité de la chambre , formé des mem- 
bres les plus anciens et les plus expérimentés 
dans cette matière , pour avoir siégé dans les 
législatures, soit générales , soit particulières 
des États-Unis , ou exercé la présidence de 
ces assemblées , a été chargé de présentera la 
chambre les changemens et additions dont 
le règlement lui paraîtrait susceptible ; le 
texte que je donne a été le résultat du tra- 
vail de ce comité. 

Les personnes qui ont été dans le cas de 
suivre les délibérations du parlement d'An- 
gleterre , ou du congrès américain , et qui 
auront pris quelque connaissance du langage 
dans lequel sont exprimées les formes de ces 
délibérations; celles notamment qui auront 
luHatsell ou seulement le manuel de M. Jef- 
fferson j ces personnes pourront seules juger 
des difficultés que j'ai dû éprouver pour ren- 
dre ces formes dans notre langue.Toutes les 
institutionsquî concourent au gouvernement 



politique des états , finissent par se donner 
un langage qui leur est approprié.En France, 
les assemblées délibérantes ont duré trop 
peu ; ou elles ont siégé dans des temps trop 
orageux; oubien elles avaientété trop dénatu- 
rées, pour qu'elles aient pu faire naître, avec 
des formes correspondantes, un dictionnaire 
où l'on aurait pu trouver des équïvalens. On 
verra , etcesrapprochemens sont aussi utiles 
que curieux , qu'en beaucoup de points , 
dans ceux notamment qui sont relatifs aux 
attributions judiciaires et de haute police 
qu'exerce le parlement , c'est la langue de 
notre pratique légale qui m'en a fourni. 

Je me borne , dans cet ouvrage , au rôle 
de traducteur et de commentateur. J'avais 
pensé a joindre ici un coup-d'œil sur les for- 
mes de la délibération dans les assemblées 
politiques des deux peuples les plus célèbres 
de l'antiquité (i) , et sur les anciennes cons- 



( i ) Les règles relatives à la conduite des affaires dans 
le SÉnat de Rome constituaient une partie du droit public 
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titutions parlementaires qui ont été com- 
munes à la France , l'Espagne , l'Allemagne 
et l'Angleterre ; qui s'étaient conservées 
jusque dans le quinzième siècle en Bretagne , 
et dont les transformations successives ont 
produit, chez nous, les états et les parle- 
mens modernes ; et, au-dela du Rhin , les 
diètes et les tribunaux de l'empire; et dont 
nous retrouvions les traits principaux dans 
le parlement de Paris. Je faisais suivre ce 
précis de quelques observations sur les mo- 
tifs et l'efficacité des formes usitées dans les 
législatures respectives de l'Angleterre et des 
États-Unis, pour traiter les diverses affaires 
qui s'y présentent. Je me suis aperçu que la 



romain, sous le nom de jus senatorium. Cicéron en parle 
dans ses Oraisons et dans ses écrits politiques. Mais le seul 
auteur ou il en soit question avec quelque détail, c'est 
Pline le jeune, dans sa lettre à Arislon. On y voit qu'à 
cette époque, ce droit étoit à peu près ignoré de la plupart 
des sénateurs.: il était tombé en désuétude , et cela ex- 
plique pourquoi les compilateurs des pandectes n'en ont 
pas même prononcé le nom. En Angleterre ces mêmes 
règles forment «e qu'on appelle le droit parlementaire .* 
partiamentary law. 
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première partie de ce travail me menait trop 
loin. L'autre partie, attendu la nouveauté et 
l'obscurité de la matière pour nous, aurait 
.semblé d'une utilité plus immédiate. Mais 
j'ai réfléchi que cette matière ne pouvait 
intéresser qu'un bien petit nombre de per- 
sonnes , et que ces personnes se trouveraient 
probablement dans une situation à com- 
prendre facilement le but et la raison des 
règles dont il s'agit. J'ai donc retiré ces ob- 
servations , et je suis resté dans le rôle mo- 
deste que j'ai annoncé plus haut. Je désire 
seulement avoir réussi à rendre cette partie 
vraiment curieuse des constitutions anglaise 
et américaine , intelligible pour les lec- 
teurs. 

L. A. P. 

Péris , 10 noYembre i8i4- i 
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PRÉFACE 
DE L'AUTEUR. 



La. constitution des Etats-Unis, en éta- 
blissant potir le gouvernement général de 
l'Union un corps législatif, qui doit traiter 
les affaires avec certaines (ormes, donne à 
chacune des branches de ce corps «le pou- 
« voir de déterminer par des règlemens 
a celles qui seront observées dans ses déli- 
« bérations. » Par suite de cette disposition, 
le sénat a établi différentes règles pour sa 
propre direction. Ces règles se trouvant 
ne s'appliquer qu'a un petit nombre de cas , 
le sénat a laissé à son président le pouvoir 
de décider sans appel ni discussion toutes 
les questions d'ordre qui se présenteraient, 
et qui ne se trouveraient point prévues aux- 
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dites règles. Cette latitude laisse au prési- 
dent une discrétion fort étendue ; et comme 
cette discrétion peut avoir une grande in- 
fluence sur les débats et sur les décisions 
de l'assemblée , le président doit chercher 
à l'exercer avec toute la maturité possible. 
Il doit sentir la nécessité de recourir, dans 
son application , à quelques principes con- 
nus , a quelque système de règles établies , 
afin de ne pas se mettre dans le cas de suivre 
ses inclinations ou son caprice, et de ne 
pas s'exposer à ce que l'on puisse l'en accuser 
justement. 

A quel système de règles aura-t-il recours 
dans le silence de celles établies par le 
sénat ? Il ne peut que choisir entre celles 
qui servent à diriger les délibérations d'un 
des corps parlementaires qui existent dans 
les États-Unis , et les règlemens de l'assem- 
blée qui a servi de type à la plupart d'entre 
eux. Ce dernier système est le modèle que 
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nous avons tous étudié ; tandis que nous 
avons, en général, fait peu d'attention aux 
modifications qu'il a subies dans plusieurs 
de nos états. Il a d'ailleurs l'avantage d'être 
consigné dans des livres qui sont ou dans 
la possession de beaucoup de personnes , ou 
à la portée de toutes. Ses règles sont pro- 
bablement aussi sagement calculées pour 
diriger les débats d'un corps délibérant , et 
pour parvenir à obtenir un résultat con- 
forme a ses opinions , qu'aucunes autres 
règles qui nous puissent être connues, Enfiu 
le sénat, en ratifiant les décisions dont ces 
règles ont été jusqu'ici la source , leur a 
donné , implicitement au moins , la sanc- 
tion de son assentiment. 

Considérant donc le droit qui gouverne 
notre sénat comme composé , d'abord des dis- 
positions de notre constitution qui le concer- 
nent, des règles décrétées par le sénat, etsubsi- 
diaïrement de celles suivies dans le parlement 
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d'Angleterre , j'ai essayé de compiler et de 
réunir dans le présent ouvrage toutes celles 
qui m'ont paru nécessaires k la direction 
ordinaire des débats, en ayant soin de 
comparer ensemble les règles propres au 
sénat et celles du parlement , pour en faire 
ressortir la différence. Ce recueil a été fait 
à la fois pour mon usage , et pour mettre 
sous les yeux du sénat les principes des dé- 
cisions que je suis dans le cas de rendre 
comme son président , afin de montrer par 
quelles règles je juge et consens d'être jugé. 

J'ai cité les sources où. j'ai puisé. La 
première a été la collection précieuse de 
M. Hatsell; mais comme il n'a traité que 
des points généraux , j'ai été obligé de re- 
courir à d'antres autorités pour appuyer 
plusieurs règles particulières et d'un usage 
fréquent qu'il avoit omises. Souvent chacune 
des autorités citées à l'appui d'une règle 
l'appuie séparément; souvent c'est leur réu- 
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nion qui ia sanctionne ; souvent encore elles 
n'en appuient qu'une partie , le reste de la 
règledécoulantde quelques autres principes 
connus. 

Pour la plupart des formes les plus fami- 
lières -de la délibération, on ne peut citer 
aucune autorité. : aucun écrivain n'ayant 
jugé nécessaire de répéter ce que tout 
membre du parlement était censé con- 
naître ; ces règles reposent donc sur la seule 
notoriété. 

Je n'ignore pas que l'on peut citer des 
autorités contre plusieurs règles parlemen- 
taires que je rapporte. Mais si l'on fait at- 
tention aux dates,, on verra qucces autorités 
sont tombées en désuétude. Anciennement 
et pendant long-temps , les formes parle- 
mentaires ont été embarrassées , indigestes , 
grossières , trop complexes. Peu à peu elles 
ont fait des progrès vers l'uniformité et la 
précision , et cela surtout dans les formes 
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habituelles et journalières qui , étant cen- 
sées connues de tout le monde , n'ont pas 
semblé susceptibles d'être consignées par 
écrit (ij. Nos ressources dans cette partie du 
monde pour obtenir une connaissance com- 
plète de la matière , ne sont rien moins que 
parfaites ; mais j'ai commencé une ébauche 
que ceux qui viendront après moi pourront 
successivement achever et corriger} de 
manière a arriver à un code de règles pour 
le sénat qui nous garantisse le plus com- 
plètement possible le but vers lequel elles 
tendent; l'exactitude, l'économie du temps, 
l'ordre , l'uniformité , l'impartialité dans 
la discussion des affaires. 

(i) Ces règles de la délibération, qui sont, pour ainsi 
dire , traditionnelles , sont tellement familières en Angle- 
terre et anx Etats-Unis , qu'on les y voit suivre comme 
par instinct dans toutes les réunions. Cette note et toutes 
Us suivantes sont du Traducteur. 



MANUEL 
PARLEMENTAIRE. 



SECTION PREMIÈRE. 
De l'importance des Règles. 

Monsieur Onslow , le plus habile orateur qu'ait 
eu la chambre des communes , disait : « Qu'il avait 
« sou veut entendu dans sa jeunesse les membres les 
« plus anciens et les plus ei péri mentes de la cham- 
« bre répéter, comme une maxime, que rien ne 
« tendait plus à donner tout le- pouvoir aux mïnis- 
« très, et àccux qui étaient dans la majorité, que 
m l'abandon et l'oubli des règles parlementaires ; 
w qu'eu outre, ces règles étaient un frein et uncon- 
« trôle pour la majorité, et que, dans beaucoup de 
h cas, elles étaient une sauve garde et un refuge, 
« pour la minorité , contre les atteintes de la puis- 
« sauce exercée parla majorité. » Rien de plus vrai 
que cette maxime. Si la majorité dans un corps 
délibérant peut, par sa supériorité numérique , 
arrêter l'effet des mesures irrégulièrcs que la mi- 
norité voudrait prendre , cette minorité , d'un 
autre côté, serait infailliblement opprimée parla 



(8) 

majorité, si elle n'avait recours aux règles de 
délibérations qui ont clé successivement adoptées 
comme nécessaires à In conduite des débats, ei qui 
par - là ont acquis un caractère de loi dans ras- 
semblée. Ce n'est que par une rigide observation 
de ces lois que le parti faible peut être protégé 
contre les abus et les iriégnlaritéa qu'elles ont été 
destinées à prévenir ou à réprimer; irrégularités, 
abus, que le sentiment aveugle de la force ne 
portera que trop souvent une majorité dominante 
à commettre , pour réduire ses adversaires au 
silence, et pour étouffer de leur part toute oppo- 

II ne s'agît pas de savoir si ces formes sont les 
meilleures possibles. Ce qui importe, c'est d'en 
avoir; c'est que la conduite des affaires traitées 
dans une assemblée soit uniforme ; qu'elle ne 
soil pas soumise au caprice du président ou aux 
subtilités de chacun des membres. Il est de la plus 
grande importance enfin que l'ordre, la décence, 
la régularité, régnent dans un corps aussi élevé 
en dignité. 
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SECTION II. 

Des Privilèges {inviolabilité) des memires de 
l'assemblée. 

Les privilèges des membres du parlement, 
après avoir eu des commencemens iris-obscurs et 
très-faibles , ont fait des progrès consians. Suc- 
cessivement on a mis un avant, pour les étendre , 
dos prétentions qui ont été constamment repro- 
duites , jusqu'à ce que leur admission soit devenue 
un exemple faisant loi. Ainsi , sur celte matière, 
il me suffira de montrer le point où les privilèges 
sont progressivement arrivés jusqu'à ce jour, 

i° Les membres du parlement sont en tonl 
temps exempts de recherches pour ce qu'ils ont 
pu dire dans l'assemblée ; 2° pendant le temps 
que dure le privilège, aucun -membre , ni sa 
femme, ni les personnes de sa suite, ne peu- 
vent être poursuivis eu matière civile, par voie 
d'arrestaliun personnelle; 3" ils ne peuvent èlre ar- 
rêtés, même par saisie-exécution en venu de juge- 
ment rendu , et quand même le jugement uuraitélé 
levé avant l'existence du privilège; 4" *' s ne peu- 
vent être ni mis en cause , ni mandés, ni cités 
devant aucune cour; 5" ils ne peuvent être cités 
comme jures on comme témoins; 6 n leurs biens 
ne peuvent êlre frappés de saisie-arrêt; 7 0 leur 
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personne ne peut être maltraitée , soit de fait , 
soit par écrits ou de paroles. 

II parait que le temps pendant lequel court le 
privilège , avant et après les sessions (i),au moyen 
des courtes prorogations auxquelles connive la 
couronne, équivaut de fait à utie protection 'per- 
pétuelle (a) contre le cours de la justice. Il a ce- 
pendant été rendu , la 10" année du règne de 
Georges III, un acte qui permet" les poursuites 
judiciaires contre eux. 

Ce qui fait croire que ces privilèges doivent 
être continuellement en e'tat de progression , c'est 
que le parlement n'a jamais voulu consentir à ce 
qu'ils fussent définis. La doctrine reçue dans ce 
corps étant « que sa dignité et son indépendance 
<« sont préservées précisément par le caractère 
« indéfini de ses privilèges, et que les règles qu'il 
« suit pour les revendiquer dans les cas parli- 
h culiers , et sa manière de procéder dans cette 
« revendication, reposent entièrement dans sa 
« conscience , et ne sont déterminées ni établies 
« par aucune loi particulière. » 

Il paraît que chez nous on a été frappé du 
caractère d'usurpation que porte celte excessive 



(1) Voir la section XLIX de- la Session. 

(a) C'est-à-dire, pendant la durée d'un parlement. 
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latitude du privilège des membres du parlement. 
En conséquence, les auteurs de notre constitution, 
dirigés par le désir de veiller au maintien de ce 
principe salutaire : «que les lois soient obliga- 
« toires pour tout le monde , et spécialement 
« pour ceux qui les font», ont borné le privilège 
à ceci : « que les sénateurs et les représentai 
i» seront privilégiés seulement contre l'arrestation 
« personnelle ( hormis les cas de trahison , de 
« crimes emportant félonie , et de désordres por- 
» tant atteinte à la paix ) , pendant la durée de 
n leurs sessions respectives , et pendant leur allée 
« et retour ;' et aussi qu'ils le seront contre toute 
« mise eu cause ou recherche , ailleurs que dans 
« la chambre dont ils font partie (i), pour leurs 
« discours ou opinions émis dans l'une ou l'autre 
« desdites chambres.» (Const. des Etats-Unis, 
sect. VI, art. i.) 

Les chambres ayant par la constitution « le droit 
« de faire toutes les lois nécessaires pour mettre à 
« exécution les pouvoirs qui leur sont donnés, n 
elles ont celui « de faire des lois pour donner plein 



(i) On verra en effet que les chambres censurent les 
discours de leurs membres respectifs , et peuvent même 
les en ponir, s'il y a lieu. Voy. sect. XV, de l'Ordre 
dans les débats. 
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if effet à leurs privilèges. » (Const. des États-Unis.) 
Au moyen de ce que le congrès n'a encore fait 
aucune loi de ce genre, voici sur quel pied sont en 
ce moment les privilèges de cette assemblée. 

i ° Le mandai d'arrêt lancé contre un membre 
est nul ab initio ; a" le membre arrêté peut être 
mis en liberté sur simple demande , ou au moyen 
d'un mandat d'habeas corpus décerné par un 
juge quelconque, ou par un ordre pris en chan- 
cellerie; 3° l'arrêt e'tant illégal, c'est tin délit 
pour lequel tous exécutons et parùcipans sont 
sujets ans poursuites déterminées pour les arres- 
tations de cette nature j 4° ' a cour à qui il appar- 
tient, à raison du ressort, de recevoir le rapport 
du mandat d'arrêt, est tenue d'agir dans tous les 
cas où il est question d'arrestations illégales : ses 
actes, en pareil cas , sont sujets à appel et réfor- 
mation devant les cours supérieures (i). 

Le temps d'aller au congrès et d'en revenir 
u'étant point déterminé , il eu doit être jugé sui- 
vant la nature de chaque cas particulier. 



(i) Tout ceci veut dire qu'un membre arrêté se pour- 
voit par les voies ordinaires, sans préjudice de l'interven- 
tion de la chambre, qui peut intervenir, et qui n'y manque 
point; maiararrestationpe'utse faircentredeuï sessions, 
et il faut un remède pour ce cas. 
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Tant qu'en Angleterre le privilège s'est entendu 
du droit de n'être point arrêté eundo , moràndà , 
et redeundo , la chambre des communes a décidé 
qu'il fallait l'expliquer par «un temps commode. » 
En conséquence , la loi n'entend pas qu'il faille 
que le membre du parlement quitte sur-le-champ 
et la session finie; mais elle lui accorde le temps 
nécessaire pour faire ses affaires et ses préparatifs 
de départ. Elle ne prétend pas l'astreindre à la 
route la plus directe, ni lui ÔLer sa protection, 
s'il en dévïc, pourvu qu'il apparaisse qu'il y a eu 
nécessité pour le faire. 

Le privilège de n'être point arrêté exempte , 
par conséquent, le membre, de l'action de tout 
ordre judiciaire auquel on est tenu de se sou- 
mettre, sous peine d'arrestation personnelle. La 
raison en est que le membre du parlement a des 
devoirs supérieurs à remplir ailleurs. On Voit en 
effet, chez nous, par exemple, que , lorsqu'un 
représentant est empêché d'assister à la session , 
les 3o,ooo commetlans qu'il représente sont pri- 
vés d'une voix et d'un vote, de même que s'il 
s'absentoit volontairement. La même chose a lieu 
lorsqu'un sénateur est absent : la moitié de l'état 
dont il est le délégué perd sa représentation- 

Jusqu'ici l'on est assez d'accord sur les privilèges 
des deux chambres du congrès ; mais voici un 
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cas où il n'en a point été ainsi. En décembre 1 795 1 
la chambre des représentons fit arrêter deux per- 
sonnes nommées Randall et Whitney pour avoir 
essayé de corrompre quelques-uns de ses membres, 
ce qui était considéré comme une insulte envers la 
chambre , et une violation de ses privilèges. Les 
faits étant prouvés, Whitney fut condamné à iS 
jours , et Randall à trois semaines de prison , et 
à être blâmé par l'orateur. 

En mars 1796, la chambre des représentans 
décida que l'envoi d'un cartel à un de ses membres 
était une violation de ses privilèges ; mais des ex- 
cuses satisfaisantes ayant été faites , la chose n'eut 
pas de suite. 

L'éditeur de l'Aurore , dans son journal du 19 
février 1800 , ayant inséré des articles diffamatoires 
sur le sénat, et ne s'étant point rendu à la citation 
qu'ilavait reçue pour comparaître, fut arrêté par 
ordre du sénat (1). En faveur de cet ordre, on 
disait que, par la loi naturelle, tout homme, 
toute association , a le droit de défense indivi- 
duelle : qu'un corps a conséquemment celui de 
faire tous les actes nécessaires pour se tenir en 
état de remplir les fonctions qui lui sont confiées ; 



(i) Cette procédure *e trouve dons les Journaux du 
sénat. 
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que ces pouvoirs étant donnés à un corps, on lui 
donne par suite , et nécessairement, lés moyens de 
les mettre à exécution ; qu'ainsi .nous voyons le 
parlement d'Angleterre exercer le pouvoir de punir 
et les désobéissances et les insultes ; que toutes les 
législatures des Étals l'exercent également ; que 
chaque cour de justice eu fait autant; que si le 
sénat n'a pas ce droit , il est à la merci de qui- 
conque voudra troubler ses délibérations, et le 
mettre dans l'impossibilité d'expédier les affaires ; 
que si sa tranquillité est constamment troublée par 
la diffamation des gazettes , il lui sera impossible 
d'exercer ses fonctions; qu'en conséquence il doit 
avoir le pouvoir de punir ceux qui troublent son 
repos et ses opérations. 

A cela on répondait» du côté opposé , que c'est 
en vertu d'une loi expresse, qu'en Angleterre le 
parlement et les cours de justice connaissent des 
insultes et désobéissances ; que les législatures des 
États ont le même pouvoir, à raison de la plé- 
nitude de puissance qu'elles possèdent. Ces législa- 
tures représentent complètement leurs constituans ; 
elles ont tous leurs pouvoirs , sauf la portion d'au- 
torité qui leur est refusée ; que les tribunaux de 
chaque état ont reçu par des lois expresses le 
même pouvoir; que la même chose existe pour 
les cours fédérales , auxquelles les lots du congrès 
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ont conféré les mûmes pouvoirs que possèdent les 
cours des Étals. Qu'en conséquence , dans aucun 
de ces cas , il n'y a autorité résultante d'un droit 
nécessaire et naturel ; mais qu'il y a dans tous ces 
corps une autorité expressément déléguée; que le 
congrès, au contraire, n'a point reçu cette sorte 
de pouvoirs ; que tous ceux qu'il possède lui ont 
été expressément délégués ; que la constitution lui 
ayant donné des privilèges spéciaux , il n'est plus 
besoin , quant à ces privilèges, d'une loi spéciale; 
que, quanta l'article de la constitution qui l'au- 
torise à faire les lois nécessaires pour l'exécution 
de ces pouvoirs , il peut bien {aire une loi qui éta- 
blisse des peines contre ceux qui troubleraient ses 
séances ; mais que , tant qu'elle n'est pas fuite , elle 
n'existe pas , et cela par sa faute. 

On ajoutait qu'en attendant , le congrès ne peut 
pas être considéré comme dénué de toute pro- 
tection , puisqu'il a la ressource des tribunaux 
pour y faire punir les diffamations et les autres 
troubles apportés à ses fonctions; il peut même 
employer à maintenir l'ordre , dans le lieu de ses 
délibérations, ses huissiers , qui ont le pouvoir de 
se donner tel nombre d'adjoints qu'il leur plaît 
pour s'en faire aider ; qu'en exigeant une loi anté- 
rieure au délit , la constitution avoil égard , à la fois, 
à l'inviolabilité du membre du congrès et à celle 
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du citoyen, et cela, parla raison bien simple que 
si une chambre , en prépara ut an projet de loi 
( un bill ) pour cet objet , lionne trop d'esiciision 
aux privilèges, l'autre chambre peut y faire oppo- 
sition , ainsi que le président. En outre ]a loi , étant 
promulguée, le citoyen peut se meure eu mesure 
d'éviter l'offense; mais si une bronche peut à son 
gré et sans contrôle étendre ses privilèges ; si elle 
peut le faire d'après l'inspiration du moment ; si 
elle peut cacher la loi dans son sein , et après 
qu'a été commis l'acte qu'elle entend réprimer, 
ériger en loi la sentence qu'elle rend dans un cas 
particulier ; enfin , si le délit, incertain jusqu'à ce 
qu'il ait eu lieu, n'est défini et caractérisé qu'au 
moment même où il prend naissance ; s'il l'est, sous 
l'empire de la passion du moment et de manière 
qu'il n'y ait aucune règle, ni dans la mesure , ni 
dans le mode de la punition , la condition d'un 
citoyen est vraiment alarmante. 

Laquelle des deux doctrinesprévaudra? C'est ce 
que le temps seul peut nous apprendre. Quand il 
n'y a point de loi liie , le jugement qui est rendu 
sur un cas particulier ne fait loi que pour ce cas ; 
quand il s'en présentera un semblable , le jugement 
qui devra à la fois faire et appliquer la loi } sera 
susceptible , comme toute loi nouvelle, de discus- 
sion. Peut-être qu'un jour le congrès trouvera 
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convenable , pour la sûreté des citoyens , et pour 
protéger l'indépendance et l'ordre de ses délibéra- 
tions , d'établir par la voie législative tout ce qui 
est nécessaire et utile à l'exécution des pouvoirs 
qui lui sont confiés, de manière à publier une 
règle qui serve à la direction des citoyens, et en 
même temps , à laquelle l'opinion puisse rappor- 
ter les jugemens qu'il serait dans le cas de rendre 
dans sa propre cause (i). 

Le privilège est conféré au membre du parle- 
ment par le seul fait de l'élection , un député 
pouvant être nommé membre d'un comité avant 
même d'avoir été admis par la chambre. Par le 
fait de sa nomination , il est à touségards membre , 
excepte qu'il n'a pas voix avant d'avoir prêté ser- 
ment. 

Chacun est tenu , à ses risques et périls , de 
savoir qui est ou n'est pas membre du parlement. 

Sur la plainte rendue à une des chambres , que 
Je privilège a été violé dans la personne d'un de 
ses membres, le délinquant peut indifféremment 
être assigné ou amené à la barre par l'huissier. 

Le privilège n'est point celui des membres ; 
mais bien celui de la chambre. Si un membre se 



(i) L'auteur indique suffisamment ici- que, dans son 
opinion, le congre» devrait faireune loi sur la matière. 
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permettait d'y renoncer sans son autorisation , il 
serait punissable. 

Un membre ne peut être recherché hors la 
chambre pour un discours ou vote quelconque; 
mais cela s'entend seulement de choses dites ou 
faites dans l'exécution de ses devoirs parlemen- 
taires ; car le privilège d'un membre du parlement 
ne l'autorise point à sortir des limites de sa place 
et de ses attributions. 

Si un membre commet dans la chambre dont 
il fait partie un délit dont la connaissance ap- 
partienne à la chambre, aucun tribunal , ni au- 
cune personne ne peut en prendre connaissance, 
jusqu'à ce que la chambre ait puni le délinquant , 
ou l'ait renvoyé à l'autorité compétente. 

Le privilège est une prérogative qui appartient 
à la chambre, et dont elle use selon qu'elle l'en- 
tend. 1| arrête toute procédure descours inférieures; 
mais il ne saurait limiter l'autorité de la chambre 
elle-même; car tout ce qui se dit dans la chambre 
est soumis à sa censure, et des offenses de ce 
genre ont été sévèrement punies , soit en appelant 
le délinquant à la barre pour faire ses soumissions , 
soit en l'envoyant à la Tour, soit enfin en l'expul- 
sant delà chambre. 

Ce serait, de la part de l'orateur, contrevenir 
à l'ordre, que de refuser de mettre aux voix, une 



■question qui est dans l'ordre. Même dans les cas 
de trahison , de félonie , de désordres qualifiés de 
violation de la paix publique , auxquels le pri- 
vilège ne s'étend pas quant au fond , pendant la 
session, un membre est toujours couvert par le 
privilège, quant à la manière de procéder contre 
lui. Le délit doit être d'abord dénoncé à la cham- 
bre, afin qu'elle puisse juger du l'ait, des moyens 
de l'accusé, et jusqu'à quel point la procédure qui 
sera suivie intéresse son privilège : autrement , il se- 
rait au pouvoir des autres branches du gouverne- 
ment, et même d'un particulier, sous prétexte de 
les accuser de trahison , d'enlever à leurs fonctions 
autant de membres qu'il lui plairait. En consé- 
quence, il a été décidé qu'un membre necusé de 
félonie (i) devait continuer de faire partie de la 
chambre jusqu'à condamnation ; car un homme 
innoceDt peut bien être accusé de félonie. 

Quand il est nécessaire, pour l'intérêt public, 
de mettre un membre en arrestation, ou lorsque, 



(j) On suit que l'on qualifie de félonie en Angleterre 
ce que nous appelons crimes; les autres offenses sont de 
simples délits ( misdemeanour ). Nous avons eu autre- 
fois la même division des délits. 11 faut se rappeler celle 
diclinctiou en lisant la section Ll Des mises en. accusa- 
tion. 
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par stiiie d'une enquête publique, il so découvre 
des choses qui portent à s'assurer de sa personne , 
il est d'usage d'en informer sur-le-champ k 
chambre, afin qu'elle connaisse les motifs qu'on 
a eus d'agir ainsi, et qu'elle puisse prendre des 
mesures eu conséquence ; mais la communication 
se £111 après l'arrestation. 

Il est très-nécessaire, pour la c observation des 
privilèges des diverses branches de la légiste l n re( t ), 
qu'aucune d'elles ne porte atteinte aux privilèges 
des autres, ou ne se mêle des matières dont elles 
prennent connaissance , de manière à nuire le 
moins monde à celle liberté alwolue des débats, 
qui est l'âme d'un conseil. 

En conséquence, elles doivent s'abstenir de con- 
naître des projets de lois ou de toutes autres choses 
qui sont devant l'une d'elles, Ou des voles qui ont 
clé donnés , ou des discours qui ont été tenus, par 
des membres d'une branche quelconque de la lé- 
gislature, jusqu'à ce que la chose leur arrive sous 
la forme parlementaire accoutumée. 

Ainsi on a regardé comme une atteinte portée 
nux privilèges de la chambre des communes , que 
le roi prît connaissance d'un bill qu'elle discutait. 



(i) Remarquez que le roi, comme faisant parlie du par- 
lement, est compris lians celle observa lion. 
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concernant un licenciement de troupes. On en fit 
autant, lorsque, dans une- outre occasion, Je roi 
proposa une clause exceptionnelle à un autre bill , 
avant que ce bill eût été mis sous ses yeux par 
les deux chambres. De même il y poriail atteinte 
lorsqu'il manifesta du déplaisir contre des membres 
de la chambre pendant la préparation de la dis- 
cussion d'un projet de loi. 

En 1783, on déclara que c'était une violation 
fondamentale du privilège, que de se permeitre de 
rapporter., avec intention d'influer sur les votes, 
une opinion vraie ou prétendue du roi, sur un 
bill ou sur toute autre matière pendante devant le 
parlement. 

SECTION III. 
Des Élections. 

Ici viennent les dispositions de la constitution 
des États-Unis qui concernent l'élection des 
membres qui doivent composer les deux cham- 
bres. Ces dispositions se trouvant dans la consti- 
tution , sont omises. 

Chaque chambre est juge de l'élection et des 
qualités de ses membres. 
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SECTION IV. 

Des qualités que doivent avoir les membres 
du Congrès. 

Toutes les dispositions relatives aux qualités que 
doivent avoir les membres des deux chambres du 
congrès sont extraites de la constitution. Elles 
sont omises ici, comme inutiles, 

SECTION V. 
Du Quorum (i) (ok du nombre de membres qui 
est nécessaire pour former une chambre). 

D'après la consUtulion des États-Unis , la ma- 
jorité de chaque cl» ambre constituera un quorum. 
Tant qn'il n'y a pas une majorité , on s'ajourne de 
jour à autre, avec pouvoir toutefois de contrain- 
dre les membres absens de la manière et sous les 



(1) Ce mot quorum vient de l'habitude qu'on a con- 
servée en Angleterre , comme dans la chancellerie ro- 
maine , d'appeler certains actes de gouvernement, des 
nom; des actes législatifs qui les ordonnent, ou des for- 
mules qui leur sont propres. C'est surtout l'usage pour 
les divers ordres qui émanent des tribunaux.. 11 est vrai- 
semblable que ce nom , donné au nombre de membres 
qui suffit pour constituer les chambres , vient de quelque 
formule y relative qui commençait pur ce mol. 
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peines qu'il plaira à chaque chambre de déterminer. 
(Constit., section i , art. G). 

Le président n'occupe le fauteuil que lorsqu'il 
y a un quorum, à moins qu'après avoir attendu 
le temps convenable , on ne désespère de pouvoir 
en réunir un; alors le fauteuil peut être occupé, 
et la chambre peut s'ajourner. 

Toutes les fois que, dans le cours d'une séance, 
on s'aperçoit que le nombre des membres présens 
est tombé au-dessous du nombre compétent pour 
former un quorum , un membre quelconque peut 
demander que l'on compte les membres ; et si 
le nombre n'est pas au complet du quorum, on 
s'ajourne. 

Dans le sénat des Étals-Unis, la chambre ayant 
un quorum, el le président ayant pris le fauteuil , 
le journal de la dernière séance sera lu, afin que 
les erreurs qui pouraient s'être glissées dans sa ré- 
duction soient corrigées. 

SECTION VI. 

De VÂppet de la chambre. 

Lorsque l'appel se fait, chaque membre appelé 
ee lève et répond. On se borne à noter les ahsens. 
Aucune excuse n'est admise pour les absens , jus- 
qu'à ce que J'appel soil fin». L'appel fini , les absens 
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sont réappelés j et s'ils sont encore absens à ce 
second appel, ils devront présenter des excuses. 

Les membres se lèvent à l'appel, afin qu'on 
puisse reconnaître leur personne , le son de la 
voix ne suffisant pas, dans une assemblée si nom- 
breuse, pour constater la présence; mais dans un 
corps aussi peu nombreux que le sénat des États- 
Unis, il est inutile de se lever à l'appel. 

Il peut y avoir à l'ordre, à la fols, plusieurs 
appels assignés pour différens jours (i). 

Les règlemens du sénat portent : « Aucun 
membre ne s'absentera sans la permission préa- 
lable du se'nat. S'il se trouve un nombre insuffi- 
sant pour former un quorum , les membres présens 
peuvent envoyer l'huissier du sénat, ou toute autre 
personne, pour faire venir tel membre absent, ou 
tous les membres absens, au choix de la majorité, 
et cela aux frais desdits absens, à moins que les 
excuses qu'ils présenteront ne soient jugées va- 
lables par la chambre, lorsqu'elle sera régulière- 
ment constituée ': dans ce cas, la dépense de la 
citation sera pavée des fonds du congrès. Cette 



(i ) Un membre indiquant le jour où il veut faire une 
motion impartante, propose quelquefois , en donnant byis 
de sa motion, un appel delà chambre pour ce jour-là. Si la 
chambre l'ordonne, il est mi» à l'ordre. 



règle s'applique à la réunion du sénat aux époques 
légales de convocation, et à chaque séance jour- 
nalière, pendant la durée de la session, après 
l'heure pour laquelle le sénat se sera ajourné. » 
(Règle 19.) 

SECTIOjN VII. 
De l'Orateur (1) (président). 

La constitution des Étals-Unis porte : u Le vice- 
« président des États-Unis est président du sénat. 
« Il n'a de voix qu'en cas de partage. 

h Le sénat choisira ses officiers et un président 
« par intérim , pour prendre la présidence , en cas 
« d'absence du vice-président des Étals-Unis, ou 
« dans celui où le vice-président exercerait les fonc- 
11 lions de président des États-Unis. 

11 La chambre des représenlans choisira sonora- 
jt leur et ses autres officiers. u(Con si ,sect. I, art. 3.) 

Quand il n'y a qu'une personne de proposée 
pour président de la chambre , il n'est pas d'usage 
d'aller aux voix ; mais les membres qui la proposent 



(1) J'ai toujours conservé la traduction littérale du 
mot speaker par orateur. Celle dénomma tion vient de ce 
que le président d'une assemblée est celui qui a la pa- 
role pour elle , quand elle est dans le cas d'exprimer un 
vœu, défaire une adresse, etc., etc. 



la conduisent au fauteuil. Mais s'il y a objection, ou 
une autre personne proposée, le secrétaire mel aux 
voix. C'est aussi lui qui met l'ajournement aux voix, 
tant qu'il n'y a pas de président élu. C'esi ee qui est 
arrivé une fois que la chambre débattit, et fit un 
échange de réponses et de messages avec le roi , 
pendant huit jours, sans orateur , jusqu'à ce qu'elle 
fût prorogée. 11 y a un exemple que la chambre 
des communes s'est ainsi ajournée de jour à autre 
pendant quatorze jours. 

Aux Etats-Unis , le président du sénat par inté- 
rim est choisi au scrutin. Ses fonctions cessent du 
moment que le vice-président parait et qu'il oc- 
cupe le fauteuil. Elles cessent aussi à l'ouverture 
delà prochaîne session (i). 

Dans la chambre des communes, si l'orateur 
est malade, il y a beaucoup d'exemples qu'il en 
ait été nommé par intérim. 

L'orateur Thorpse, étant' absent pour diverses 
causes, fut remplacé parle chevalier JolinTrevor 



(i) Ordinairement, pendant les derniers ]J jours de 
la session du congrès, le vice-président des Etais-Unis 
se relire pour donner au sénat l'occasion de délibérer 
sons un président de son choix. La chose est passée en. 
usage. C'est alors que le sénat nomme un président par 
intérim, qui préside le reste de la session. 
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Un orateur peut être déplacé par h chambre, 
et remplacé par un orateur temporaire de son 
choix (i). 

SECTION VIII. 

Des Adresses. 

«Le président des Etats-Unis fait, de temps k 
autre, connaître au congres l'état de l'union , et 
peut lui recommander les mesures qu'il jugera 
utiles ou nécessaires». (Coust. des Et. -Un. ) 

Une adresse faite au roi , au nom des deux 
chambres du parlement, est lue par l'orateur de 
la chambre des lords. Elle peut être présentée par 
toutes les deux chambres en corps, ou par un 
comité des deux chambres, ou par les deux ora- 
teurs seulement. Une adresse, au nom neuf de la 
chambre des communes, peut être présentée, on 
par l'orateur seul, ou par toute la chambre, ou 



(•i) L'orateur siège sur un fauteuil devant lequel se 
trouve une laide , l'une cl l'autre élevés de quelques 
degrés au-dessus du parquet , le fauteuil surmonté d'un 
dais. Le secrétaire est sur le parquet, immédiatement 
au pied de l'estrade de l'orateur , pour pouvoir prendre 
ses ordres. Les membres sont ranges faisant face à l'ora- 
teur, et leurs sièges placés sur le parquet, chaque membre 
ayant devant lui un petit bureau avec encre , plume et 
papier. Celte observation n'est pas oiseuse. 
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Lien par ceux de ses membres qui se trouvent 
faire partie du consul privé du roi. 

SECTION IX. 
Des Comités. 
Les comités permanens (i) , comme ceux des 
privilèges, des élections, sont communément nom- 
més à l'ouverture de la session. La personnne pre- 
mière nommée lors de la formation d'un comiié 
en a ordiuairemenl la présidence, mais ce n'esi que 
par courtoisie; chaque comiié; ayant le droit de 
nommer son président, qui dirige le travail met 
aux voix, et fait à la chambre le rapport de ses 
opérations. 

Dans les comiiés , ou parle debout : on croit 
cependant qu'autrefois il en était autrement. 

Leurs actes ne peuvent pas être publiés, attendu 
qu'ils sont sans force jusqu'à ce qu'ils aient été 
ratifiés par la chambre. Us ne peuvent, de même 
recevoir de pétitions que par elle. 

Lorsqu'un comité est chargé d'une enquête, 
(d'une information), si un membre du comité se 
trouve impliqué dans l'enquête, le comité ne peut 
s'occuper de lui, sans préalablement faire à la 



(i) Voyez, à la suite du Manuel, les Régis, «fe U 
chambre des représentant du Congrès, art. 4;. 
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chambre un rapport. Sur ce rapport, le membre 
impliqué est entendu de sa place, ou à la barre; 
ou bien on donne commission spéciale au comité 
pour que ce membre y devienne l'objet d'une en- 
quête ( pour qu'il soit informé contre lui ). 

Aussitôt que la chambre est en séance, et qu'un 
comité en est instruit, le président du comité est 
tenu de lever la séance, et les membres de se rendre 
a leur service près de la cliamlire. 

11 paraît que , quand il y a eu des comités réunis 
des deux chambres, ces comités ont agi séparé- 
ment, dans certains cas (l'auteur cite les cas); 
dans d'autres (qu'il cite également), on ne sait 
pas bien ce qui s'est fait(i). 

SECTION X. 

Du Comité de toute la chambre (ou du Comité 
général). 

Le discours d'ouverture du roi , les messages et 
les autres choses d'une grande importance sont 
d'ordinaire , renvoyés au comité de toute la cham- 
bre. Dans ce comité, les principes généraux sont 
mis sous forme de résolutions, qui sont débattues 
et amendées,, jusqu'à ce qu'elles nient atteint une 



(l) Voyei pour les règles propres aux comités 1? sec- 
tion XXIV, du Renvoi des bills en Comité, 
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Forme qui réunisse une majorité. Les résolutions 
éiant rapportées à la chambre, approuvées par 
elle, sont envoyées à un ou plusieurs comités spé- 
ciaux, suivant qu'il y a matière pour plusieurs 
bills ou pour un seul. 

Toute proposition tendante à établir des charges 
sur la nation doit être d'abord faite en comité 
général. Les seniimens de toute la chambre sont 
mieui connus dans ces comités, parce que l'on 
peut y parler aussi souvent qu'on le veut. * 

Quand la chambre se forme en comité, l'ora- 
teur delà chambre quitte le fauteuil ; la présidence 
passe à un membre qui est ordinairement nommé 
par l'orateur. D'ordinaire la chambre acquiesce 
à la nomination que fait l'orateur. Cependant ce 
comité , comme tous les autres , peut nommer son 
président. Cette élection se fait au moyen de la 
proposition que fait un membre de nommer telle 
ou telle personne, -et la chambrey consentant, ce 
membre met lui-même cette nomination aux 
voi, 



(i) Celle forme de nomination a été abandonnée dans 
la chambre des communes. Dans celle chambre, de 
même que dans la chambre des représentant du congrès 
des Etats-Unis , c'esl toujours l'orateur qui , en quittant 
le fauteuil, nomme le président du comité. 
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La manière de passer de l'état de chambre à 
l'état de comité, est celle-ci: La motion en doit 
être faite. L'orateur met aux voix «que Ja chambre 
(( se forme en comité général pour prendre en con- 
« sidératiou telle matière» (nommant la matière). 
Si elle est résolue à l'affirmative, il quitte le fau- 
teuil ; le membre nommé pour présider s'assied à 
la table du secrétaire (i). 

Pour former un quorum en comité général, il 
faut le même nombre que pour la chambre. Si le 
nombre devient incomplet, le président du comité, 
sur la motion qui en est Faite , et après mise aux 
voix , lève la séance (a) ; l'orateur reprend le fau- 
teuil , et le président du comité ne peut faire antre 
chose que d'en annoncer la dissolution. Si, pen- 
dant que la chambre est en comité , il arrive un 
message, le président reprend le fauteuil et le 
reçoit, le président du comité ne le pouvant pas. 

Dans un comité général , il arriva un jour que 
les voix étant prises par division (3) , il y eut tin 
violent tumulte ; et l'on craignit qu'on n'en vint à 

(1) Il n'occupe pas, comme on voit, le fauteuil de 

(3) Il ne peut lever la séance île sou propre mou- 
vement. 

(5) On verra dans la section XXXIV ce que c'tsL qup 
celte manière de prendre les toi*. 



(33) 

llrer l'épée. L'orateur prit le Fauteuil , fit meure 
de force la masse sur la table (1), ce qui fit remettre 
chacun en place ; l'orateur dit à la chambre 
qu'il avait repris le fauteuil sans ordre, pour rap- 
peler la chambre à l'ordre. Plusieurs membres 
firent des objections à cette manière de procéder ; 
mais la majorité l'approuva , comme le seul expé- 
dient propre à faire cesser le désordre. Chaque 
membre fut interpellé à sa place , et sommé de ne 
donner aucune suite à ce qui s'était passé dans le 
comité général ; ce t qui fut fait. 

Une autre fois , un comité général ayant levé la 
séance en désordre, et l'orateur ayant repris le 
fauteuil sans qne la chose eût été ordonnée par le 
corn it éjachambre s'ajourna au jour suivant; la 
chose étant mise en délibération , le comité fut 
considéré comme dissous, et la matière comme 
étant encore soumise à la chambre. Elle fut décidée 
par la chambre sans retourner en comité. 

En comité , on n'admet point de question préa- 
lable. Le comité général ne peut pas s'ajourner 
comme les autres; mais si la matière qui l'occupe 



(i) La masse est porlue par le sergent aux armes; il 
parait que, mise sur la table, elle indique que la chambre 
est en séance. 

3 
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n'est pas terminée, le comité lève la séance (i), et, 
sur la mise aux voix, la chambre reprend la sienne. 
Le président du comité Fait rapport à la chambre 
K que le comité général , en conséquence de l'ordre 
de la chambre , a pris e» considération telle et telle 
matière, et qu'il en a avancé l'examen ; mais que, 
n'ayant pas eu le temps de l'achever , il a donné à 
son président l'ordre de demander la permission 
de tenir une nouvelle séance pour reprendre la 
matière, n Sur ce rapport, on met aux voix pour 
savoir si le comité aura la permission demandée , 
et l'on fixe l'époque a laquelle la chambre se for- 
mera de nouveau eu comité général ; mais si le 
comité a épuisé l'affaire qui lui a élé confiée, un 
membre l'ail la motion que le comité lève la 
séance, et que le président fasse à la chambre le 
rapport de ce qui s'est fait. Si la motion passe , le 
président se lève; l'orateur reprend le fauteuil; le 
président " l'informe que lecomiléa terminé l'affaire 
qui lui a élé renvoyée , et. qu'il est prêt à faire son 
rapport quand la chambre le voudra recevoir h. Si 
la chambre a le lemps de recevoir ce rapport, il 
s'élève ordinairement un cri de: «à présent, à 
présent», sur quoi le président fail son rapport; 
mais s'il est trop lard , on crie ordinairement , «à 

(i) 11 ne prononce pas d'ajournement; Ja chambre 
seule , délibérant comme chambre , peut s'ajourner. 
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demain, à demain » , ou « à tel jour» , ou bien it 
se fait nue motion dans le même sens ; la motion 
est mise aux voix. 

Dans toutes les autres matières, les règles qui 
gouvernent la chambre gouvernent aussi le comité. 
SECTION XL 
De l'examen des Témoins, 

Le bruit public est un motif suffisant pour 
établir une enquête (pour informer) dans la 
chambre, et même pour procédera une accusa- 
tion (i). 

On ne peut pas produire des témoins avant que 
la chambre n'ait préalablement ordonné une en- 
quête ; et en ce cas-là même, les citations ne peu- 
vent être expédiées en blanc. 

Quand une personne est citée devant un comité 
ou à la barre (a) de la chambre pour être examinée, 

(i) L'information est, ou peut être un préalable à une 
mise en accusation devant les lords. Cette accusation s'ap- 
pelle impeachement. Ces informations sont toujours pu- 
bliques. Voir la section LI des Mises en accusation. 

(a) Le mot barre est inintelligible, si l'on ne se rappelle 
pas que le parlement est aussi une vraie cour de justice ; 
qu'en conséquence , à l'instar de toutes les cours , le lieu 
de ses séances est disposé de manière à admettre le public, 
et surtout les parties et les témoins, s'il y a lieu. L'assem- 
blée est séparée du public, et notamment des parties, a» 
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tout membre qui veut lui faire une question doit 
adresser sa question au président ou à l'orateur, 
qui la repèle à la personne, ou lut dit seulement : 
i< Vous avez entendu la question , répondez-y h; mais 
s'il y a'du doute quant à la convenance de la ques- 
tion, et que quelque membre y objecte , l'orateur 
ordonne aux témoins et aux parties de se retirer; 
car aucune motion ne peut être faite, et aucune 
question ni mise aux voix , ni débattue devant les 
uns ou les autres. Quelquefois les questions sont 
convenues et rédigées par écrit avant l'admission 
des témoins (i). Les questions faites aux témoins 
doivent être portées au journal; mais la réponse ne 
l'est pas. Devant un comité , il en est autrement ; 
elle est écrite pour l'information de la chambre. 

Si l'une des deux chambres a besoin de la pré- 
sence d'une personne détenue par l'autre , elle fait 
à celle-ci la demande que la personne soit envoyée 
devant elle avec une garde. 

moyen d'une barre qui règne tout autour a hauteur d'ap- 
pui. Il reste encore des vestiges de la barre dans nos cours 
de justice, notamment celles d'appel, où les avocats 
viennent prêter leur serment à la barre. 

(i) C'est ce qui se fait aussi quand il s'agit de faire venir 
devant la chambre une personne, qui, ayant manqué gra- 
vement à la chambre, y est appelée pour être blâmée , et 
souvent punie. Ou délibère préalablement pour arrêter les 
questions et la forme du blâme. 
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Un membre peut, de sa place, faire part à la 
chambre de ce qu'il sait de relatif à la chose sur 
laquelle des* témoins déposent à la barre. 

Chaque chambre peut inviter l'autre chambre 
à permettre qu'un de ses membres se rende près 
d'elle ; mais elle ne peut lui en donner l'ordre. 
L'invitation doit se faire par message ; le message 
doit expliquer l'objet de la demande, afin qu'on 
ne puisse pas soumettre le membre cité à un esa- 
men inconvenant. La chambre à qui la demande 
est faite permet alors au membre appelé de se 
rendre à l'appel , s'il le juge à propos; attendant 
d'abord à savoir du membre lui-même s'il y 
est disposé. Jusque-là , la chambre ne prend 
pas le message en considération ; mais quand les 
pairs siègent comme cour de justice criminelle , ils 
peuvent ordonner qu'on se rende à leur barre ; a 
moins qu'il ne s'agisse d'un cas d'accusation in- 
tentée par les communes. Alors c'est une invitation 
qui doit se faire. 

On n'admet de conseil à la barre que sur des 
bills particuliers , et sur des points de droit sur les- 
quels la chardbre juge à propos de s'éclairer; jamais 
sur des bills d'une nature publique (1). 

(i) Les chambres admettent quelquefois les rëclamans 
à discuter leurs intérêts derant elles par l'intermédiaire 
Je conseils. 
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SECTION XII. 

De la Distribution des affaires, et de leur Rang, 

L'orateur de la chambre n'est astreint à suivie 
aucune règle particulière quant à la priorité à 
donner à telle ou telle affaire; c'est une chose laissée 
à sa discrétion ; à moins que la chambre , après 
mise aux voix , ne décide de prendre une affaire 
plutôt qu'une autre en considération. 

Cependant un ordre quelconque est nécessaire, 
soit pour diriger celui qui préside l'assemblée, soit 
pour empêcher les membres d'appeler de préfé- 
veuce , et hors de tour , des mesures ou des affaires 
auxquelles ils prendraient intérêt. 

Cet ordre sert également pour diriger la cliamhre 
dans son choix , lorsqu'on lui propose, par voie 
de motion , de s'occuper de telle affaire plutôt que 
de toute autre qui aurait des droits à la priorité. 

Dans le sénat des Etats-Unis, les bills et les 
autres affaires qui sont devant la chambre et qui 
se trouvent en état , sont arrangés chaque matin 
pour venir dans l'ordre suivant : 

i° Les bills prêts pour une seconde lecture sont 
lus , alin d'être renvoyés à des comités , et mis en 
train ; mais si, à la lecture , il n'y a pas motion pour 
les renvoyer à un comité, ils sont déposés sur le 
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bureau, et en liasses avec les autres affaires pour 
venir à leur tour ; 

2° Après l'heure de midi sonnée , les bills qui 
sont prêts à être soumis à la chambre pour être 
définitivement rejelés ou adoptés, sont appelés à 
tour de rôle ; 

5" Les rapports qui sont devant la chambre , et 
qui doivent fournir matière à des bills , doivent 
être mis en Icelure, afin qu'il y aitordre de dresser 
les bills ; 

4" Les bills , ou toutes autres matières qui se 
trouvent pendantes , et qui sont demeurées impar- 
faites à la précédente séance , soit qu'on les appelle à 
leur tour j soit qu'on les appelle par ordre spécial , 
ont droit à être repris où ils, en sont restés pour 
achever de passer à l'état où devait les faire arri- 
ver la précédente délibération ; 

5" Ces matières terminées, pour préparer en- 
suite et expédier les affaires, la liasse des bills et 
des autres affaires pendantes est prise ; chaque ar- 
ticle en est produit d'après son rang d'ancienneté 
établi par la date de sa première introduction dans 
la chambre. Les rapports sur les bills prennent 
date avec leurs bills respectifs. i 

Au moyen de ces règles , nous ne perdons pas 
notre temps à débattre pour savoir quels bills 
auront la priorité. Nous prenons une affaire après 
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l'autre. Pious suivons une affaire pendant qu'elle 
est fraîche dans la mémoire des membres , et nous 
la suivons jusqu'à définition. La chambre se dé- 1 
barrasse graduellement, et l'on évite autant qu'on 
le peut l'accumulation qui a lieu à la fin des sessions. 

Cependant, dans celte distribution des affaires , 
il ne peut être question que de celles qui sont de- 
vant la chambre. On peut, lorsque la chambre 
n'est pas occupée d'une matière spéciale, en in- 
troduire une par motion; ainsi on peut faire une 
motion sur une affaire entièrement nouvelle , ou 
pour faire appeler un rapport. Les bills envoyés 
d'une autre chambre sont reçus en tout temps, et 
passent à la première lecture -aussitôt que la ques- 
tion pendanle devant la chambre a été vidée. H 
en est de même des bills introduits en vertu d'une 
permission accordée pour les présenter. Ces bills 
passent à première lecture toutes fois el quantes ils 
sont présentés. Les messages de l'autre chambre 
concernant des amendemens à faire aux bills sont 
pris en considération aussitôt que la chambre a 
terminé la question dont elle étoit occupée, à. 
moins qu'il ne faille les imprimer. La chambre 
étant occupée d'une matière, on peut toujours 
demander l'ordre du jour(i). 

(i) Voyeï section XXXI, Questions privilégiées. 
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SECTION XIII. 
De l'Ordre quant à la conduite des membres dans 
la chambre. 

Chaque chambre peut déterminer les règles de 
ses opérations (i) , punir ses membres pour con- 
duite désordonnée , et même , avec le concours 
des deux tiers de ses membres, l'expulser de son 
sein. 

« En parlement, dit l'orateur Onslow, les exem- 
« pies font ordre » : Mais , dît Prynne, « ce qui n'a 
tt été fait que par un parlement ne peut être appélé 
« coutume du parlement, n 

SECTION XIV. 
De l'Ordre relativement aux pièces. 
Le secrétaire ne doit laisser sortir de sa garde 
aucuns journal, registres, comptes ou papiers quel- 
conques. 

M. Prynne (l'orateur cité ci-dessus) ayant, 



(i) Ordre, tout seul , signifie l'ensemble des règles 
qui sont clablies, tant pour les personnes que pour les 
aflaires. Ainsi rappeler on membre à l'ordre, c'est l'ac- 
cuser de yioler quelqu'une de ces règles. On va voir , 
à la section suivante , de quelles suiles cet appel peut être 
susceptible. 
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dans un comité général, sans l'autorisation et hors 
la connaissance du comité , corrigé, sur un bill , 
une faute qui s'y était glissée, fut blâmé. 

Un bill s étant perdu, la chambre résolut qu'une 
déclaration serait faite et souscrite par chaque mem- 
bre , portant : « Je proteste devant Dieu et l'hono- 
» râble chambre que ni moi, ni personne à ma 
u connaissance, n'a enlevé ou ne cache maintenant 
K un bill intitulé , » etc. 

Après qu'un bill a éié grossoyé (i) (mis au net), 
ïl est remis à l'orateur, qui ne doit permettre à per- 
sonne de le prendre avec soi , ni même d'en prendre 
lecture. 

SECTION XV. 

De l'Ordre dans les débats. 

Quand l'orateur occupe le fauteuil , tons les 
membres sont tenus d'être assis et à leur place. 

Lorsqu'un membre veut parler, il doit se lever 
à sa place, découvert, et s'adresser, non à la cham- 
bre ou à quelqu'un de ses membres , mais à l'ora- 
teur (a), qui l'appelle par son nom, afin que la 



(1) Voyez la note sur le mot grosw , section XXIII. 

(2) La forme (l'adresser la parole au président de l'as- 
semblée, et non à rassemblée elle-même, introduite d'abord 
sans doute par courtoisie et par respect pour les personnes 
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chambre puisse savoir quelle esi la personne qui 
parle. Les membres qui sont indisposes peuvent 
parler assis. 

Quand un membre parle , ou ne peut rien Faire 
mettre aux vois : il doit être écoulé jusqu'au bout, 
à moins que la chambre ne le veuille autrement. 

Dans le sénat des Etats-Unis, «tout membre, 
en parlant, adressera, de sa place, la parole au 
présider l, et s'asseoira quand ilaura fini. )> (Règ. 5.) 

Si deus, ou un plus grand nombre de mem- 
bres , se lèvent , à peu près ensemble , pour parler , 
l'orateur détermine quel est le membre qui s'est 
levé le premier, et l'appelle par son nom; alors 
le membre appelé prend la parole, à moins qu'il 
ne s'asseye volontairement , et qu'il ne la cède à 
l'autre. Quelquefois la chambre n'acquiesce pas à 
la décision de l'orateur; alors on met aux voii 
la queslion*de savoir qui a été le premier levé. 



qui se trouvent présider les assemblées , est devenue une 
<!es garanties les plus efficaces de l'ordre et de la décence 
dans les débats. En laissant aux opinions la plus grande 
latitude, le but des règles est de calmer, de réprimer les 
passions que la parole , dans les occasions importantes , 
excite presque toujours , ou du moins de les contenir dans 
des bornes telles, qu'elles ne mettent pas le désordre dans 
l'assemblée. C'est dans celte vue qu'il est interdit dw 
jamais nommer un membre eu réfutant son opinion. 
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Dans noire sénat, la décision du président est 
sans appel. La règle relative à celte question porte : 
« Quand deux membres se lèveront ensemble , le 
« président nommera celui qui doit parler le pre- 
« mïer; mais, en tout cas, c'est le premier levé 
u qui doit avoir la parole. » (Règl. 5.) 

Personne ne peut parler plus d'une fois sur un 
bill dans la même séance, ou même dans une 
autre séance, si le débat a été remis à un autre 
jour : mais si le bill est lu plus d'une fois dans le 
même jour, il peut parler à chaque lecture (i) r 
un changement d'opinion même n'est pas un mo- 
tif pour qu'on puisse parler une seconde fois. 

Dans Je sénat des Etats-Unis, nous avons une 
règle correspondante, portant : «Aucun membre 
c ne parlera plus de deux fois dans une même dis- 
« cussion, sans la permission du sénat. « (Règl. 4.) 

Mais un membre peut parler pouf expliquer 
un fait, ou rectifier une méprise à laquelle, sur 
un point essentiel, son opinion aurait pu doDner 
lien. Il peut aussi le faire sur la manière d'énon- 
cer la question., et sur sa rédaction , mais sans la 
discuter de nouveau. Il le peut encore pour relever 



{1) Chaque lecture d'un LUI est considérée comme re- 
mettant de nouveau toute la question sous les yeux de 
la chambre, comme étant une nouvelle discussion. 
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«ne transgression faite ans ordr es et aux règles de 
la chambre, en évitant toutefois d'entrer dans le 
mérite du fond. 

Mais si l'orateur de la chambre se lève pour 
parler, le membre qui est debout doit s'asseoir, 
et le laisser parler. L'orateur peut, de droit, par- 
ler sur les points d'ordre, et doit être entendu de 
préférence à tout antre ; mais il ne peut parler sur 
aucun autre sujet, excepté lorsque la chambre a 
besoin d'être instruite sur quelques faits qui sont 
à la connaissance de sou président : dans ce cas, 
avec la permission de la chambre, il peut exposer 
le fait (i). 

Personne n'a le droit de se servir d'un langage 
inconvenant en parlant des actes de la chambre, 
dont les décisions ne peuvent devenir l'objet d'au- 
cune censure de la part d'un membre, à moins 
qu'il ne se propose de terminer son discours par 
une motion pour les faire révoquer : mais tant 
qu'une proposition est soumise à la considération 
de la chambre, elle n'est encore qu'une chose à 
faire, fùl-elle même déjà l'objet d'un rapport de 



(i) On voit que le président d'une des deux chambres 
ne se permet pas d'influencer en aucune manière le 
débat. Encore moins pourrail-il exercer la dictature sur 
la marche des affaires, el ajourner seul la chambre. 
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la part d'ua comité; et les censures que l'on peut 
diriger contre celte proposition ne sont nullement 
des censures contre la chambre. 

Un membre, en parlant, ne doit jamais desi- 
gner un autre membre par son nom, mais seule- 
ment par le district qu'il représente (1), ou en 
disant : « Le dernier opinant; » ou bien : ic Un 
K orateur du côté opposé. )i 11 est contraire à 
l'ordre de sortir de la question pour tomber sur 
la personne , et d'user d'épigrammes ou d'expres- 
sions injurieuses contre un menfbre quelconque. 

On a le droit d'exprimer en termes très-énergi- 
ques sa réprobation d'une mesure quelconque; 
mais il est contre l'ordre d'accuser les motifs de 
ceux qui la proposent ou qui la soutiennent. «Qui 
digreditur à materiâ ad personam , dit un ordre 
de la chambre des communes de 1604, doit être 
rappelé à l'ordre par M. l'orateur. » 

D'après une règle du sénat, « quand un membre 
« est rappelé à l'ordre, il doit s'asseoir jusqu'à 
« ce que le président ait décidé s'il est dans l'or- 
k dre ou non. » (2) (Règle 16. ) 



(1} Quelle sagesse dans ce soin d'ériler d'interpeller 
les personnes , on mémo de prononcer leur nom ! Que 
d'irritations évitées ! que de passions ménagées ! 

(a) On voit donc que le rappel à l'ordre n'est pns , 
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Une autre règle du sénat dit : « Aucun membre 
« ne doit converser avec un autre, ni de toute 
« autre manière interrompre les travaux du sé- 
v nat, ni lire un papier imprimé pendant qu'on 
k lit les journaux du sénat ou tonte autre pièce; 
u ou pendant qu'un membre a la parole dans 
« une discussion quelconque. » ( Règle a. ) 

Il est défendu de troubler un membre, soit en 
parlant, sifflant, toussant, crachant, ou chucho- 
tant avec ses voisins; Ou de se lever et de l'inter- 
rompre ; ou de passer entre l'orateur et le membre 
qui parle ; ou de traverser le parquet de la chambre. 

Cependant si un membre s'aperçoit que la 
chambre ne soit pas disposée à l'entendre; s'il voit 
que, par conversation ou par tout autre bruit, on 
essaie d'étouffer sa voix, la prudence veut qu'il se 
soumette au bon plaisir de la chambre, et se ras- 
seye; car il est rare que la chambre se rende cou- 
pable d'une impolitesse aussi grossière sans de 
forles raisons, ou qu'elle refuse son attention à un 
membre qui a quelque chose à dire de digne d'être 
entendu. 

Lorsque, après un rappel itératif à l'ordre, on 



comme il l'a été dans nos assemblées , une vainc forma- 
lité. Voyci plus bas comment le rapport à l'ordre peut 
avoir lieu pour des expressions contraires i l'ordre. 
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ne s'y soumet pasj l'orateur peut appeler par son 
nom tout membre qui persiste avec obstination 
dans sa conduite irrégulière; et alors la chambre 
peut ordonner que le membre interpelle se relire. 
L'orateur expose l'offense commise, et la chambre 
prend en considération la punition à infliger. 

Pour des exemples fréquens de tumulte et même 
de voies de fait dans la chambre , voyez les auteurs. 
Lorsqu'il y a eu dans la chambre des altercations 
violentes et des voies de fait, la chambre exige, 
pour la protection de ses membres et le maintien 
de ses privilèges, que les parties intéressées dé- 
clarent, à leur place, qu'elles ne donneront pas 
de suite à la querelîe, ou bien elle leur ordonne 
de se rendre chez l'orateur , qui doit les concilier 
et rendre compte à la chambre. Si l'on refuse, 
les contumaces sont mis aux arrêts jusqu'à ce 
qu'ils obéissent. 

Lorsqu'il échappe des expressions contraires à 
l'ordre, ces expressions ne peuvent être prises en 
considération que lorsque le membre qui les a pro- 
férées a fini son discours : alors la personne qui 
relève ces expressions et qui désire qu'elles soient 
notées par le secrétaire qui occupe le bureau , doit 
les répéter. L'ora leur peut ordonner au secrétaire 
de les écrire sur ses minutes; mais s'il juge qu'elles 
ne soient pas contre l'ordre, il peut différer de le 
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Fiiïre. S'il se manifeste dans la chambre un vœu 
assez général pourquecela soit, l'ora te h r ordonne 
au secrétaire de noter les caressions telles que les 
rapporte le membre qui les relève : «h.rs elles font 
partie des minutes du secrétaire. Elles sont lues 
par ce dernier au membre accusé. Celui-ci peut 
nier les avoir tenues, La chambre décide, en allant 
aux vois, s'il les a tenues, oui ou non. 

Le membre inculpé peut justifier ses expres- 
sions, les expliquer ou présenter des excuses. Si 
la chambre est satisfaite, ou en reste là. Si deux 
membres insistent pour que la chambre soit con- 
sultée, le membre accusé se relire : alors on pose 
la question, et on la met aux voix. 

Si, après le discours, dans le cours duquel il 
serait échappé des expressions réputées inconve- 
nantes par quelque membre, un autre membre a 
parlé, ou qu'il se soit expédié quelque autre affaire, 
on n'est plus à temps d'en demander la censure. 
Celte dernière règle est pour la sûreté de tout le 
monde, et à l'effet d'empêcher les erreurs qui au- 
raient inévitablement lien , si les expressions n'é- 
taient pas notées sur-le-champ. Anciennement 
elles pouvaient être notées dans tout Je cours de 
la séance. 

Des expressions contre l'ordre, qui échappent 
dans un comité , sont notées comme dans la clianj- 
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bre ; mais le comité ne peut qu'en faire son rapport 
à la chambrei 

La règle 17 'du sénat des Etats-Unis est prise 
des dispositions qui précèdent. 

S'exprimer en parlement d'une manière irrévé- 
rencieuse ou séditieuse sur le roi, est contre l'ordre. 

C'est une violation d'ordre dans le débat que 
de parler de ce qui s'est dit dans l'autre chambre 
sur le même sujet , ou des voles particuliers , 
ou des majorités qui ont influé sur les affaires, 
ou qui les ont décidées; attendu que l'opinion 
de chaque chambre , comme ses actes, doivent 
être parfaitement in dépendais s de l'autre, et que 
de les citer peut conduire à des censures pro- 
pres à troubler la bonne harmonie des deux 
chambres. 

Aucune des deux chambres ne peut niercer 
d'autorité sur un membre ou sur un officier de 
l'autre; mais chacune doit se plaindre à l'autre, 
afin que celle-ci puisse le punir, Quand la plainte 
est relative à des expressions irrespectueuses pro- 
férées par un membre sur UDe autre chambre que 
la sienne, il est difficile de parvenir à la punition, 
à cause des règles que l'on croit être nécessaires à 
la sûreté des membres; telle que celle qui prescrit 
l'annotation immédiate aux minutes du secrétaire, 
des expressions offensantes. En conséquence, il est 



(5. ) 

du devoir delà chambre, et plus particulièrement 
de l'orateur, d'intervenir prompicment, et de ne 
pas laisser passer des expressions qui pourraient 
fournir madère à plainte de la part de l'autre 
chambre, et donner lieu, entre les deux assem- 
blées, à des discussions et à des récrimina dons 
mutuelles, qui ne se terminent jamais sans dés- 
ordre, et au moins sans causer beaucoup d'em- 
barras. 

Aucun membre ne peut être présent lorsqu'on 
discute un bill ou une affaire qui le concerne; et 
l'on ne peut parler sur ces affaires «pie le membre 
intéressé ne se retire. La règle, en pareil cas, est 
que si, du rapport d'un comité ou d'une audition 
de témoins dans le sein de la chambre, il résulte 
une inculpation contre un membre, celui-ci éiant 
par-là suffisamment instruit dès points sur lesquels 
il doit se justifier, peut sur-le-champ prendre la 
parole sur ces points, avant qu'aucune question 
n'ait été agitée ou présentée sous forme de motion 
contre lui. On doit donc l'écouler, et il se retire 
avant qu'il n'y ait eu motion. Mais si l'inculpation 
résulte de la question même qui est mise en avant 
par voie de motion , comme s'il s'agit d'une viola- 
tion d'ordre dont on l'accuse , ou de toute matière 
résultant du débat, alors il faut énoncer l'inculpa- 
tion devant lui ; c'est-à-dire qu'elle doit être réduite 
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en motion : le membre est entendu , et il se relire. 

Lorsque les intérêts privés d'un membre sont 
impliqués dans un bîll on dans un objet quel- 
conque mis en délibération , il doit se retirer. II y 
a eu des cas où, après mise aux voix et vole ,. et 
même après division (i), son vote a été rejeté, 
l'intérêt qu'il avait dans lu chose ne s'étant décou- 
vert qu'alors. 

Il est de l'honneur de la chambre de maintenir 
avec la plus grande rigueur une règle qui est d'une 
observance immémoriale, et qui découle à la fois 
des principes de la décence et des bases de l'ordre 
social, qui interdisent à tout homme d'être juge 
dans sa propre cause (2). 

Un membre, entrant dans la chambre, doit y 
entrer découvert : il doit éviter de passer d'une 
place ù l'autre; il ne doit se couvrir ; soit quand 
il entre , soit quand il change de place, que lors- 
qu'il s'est placé sur son siège. 

On peut remettre une question d'ordre- à un 
autre jour pour chercher des exemples. ■ 



(1) Voir section XXXIV, sur la manière de voler par 

(s) On voit que les récusations ont lieu dans le parle- 
ment comme dans toutes les cours, et dans les affaire» 
législatives comme dans les affaires judiciaires. 
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Dans le sénat des Etals-Unis, par ia règle 17, 
« toutes les questions d'ordre sont décidées par 
« le président, sans débat; mais s'il y a doute 
u dans son esprit , il peut consulter l'assemblée* u 

Dans le parlement, toutes les décisions de l'ora- 
teur sont soumises au contrôle de la chambre (1). 

SECTION XVI. 
Des Ordres de la chambre. 
De droit, la porte de la chambre ne doit pas. 
être fermée; mais elle doit être gardée par des 
huissiers ou sergens aux armes choisis à cet 
effet (s). 

Les règles 28 et 29 du sénat des Etais-Unis 
portent : « Sur une motion faite et appuyée pour 
« fermer les portes du sénat pendant ta discussion 



(1) Jp rappellerai ici , comme question relative à l'ordre 
des débats, qu'un membre n'est pas, d'ordinaire, admis 
1 lire un discours écrit. Voyez la section XXX concer- 
nant la lecture iïrs pièces. 

(a) Ainsi les délibérations de la chambre des com- 
munes et des pairs sont , de droit , publiques. Celles des 
deux chambres du congrès le sont aussi. Néanmoins il 
n'y a que vingt ans que celles du sénat ont été rendues 
publiques. J'ai vu opérer ce changement en 1794. (Voir 
Disc. prél. ) On sait qu'il n'y a pas long-temps que les. 
débats sont rapportés et publiés en Angleterre, 
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ii d'une affaire quelconque, qui paraisse à un des 
« membres devoir cire disculée en secret, le pré- 
i( sident ordonnera que la galerie soit évacuée; et, 
« pendant la discussion de cette motion , les portes 
« demeureront fermées. » 

u 11 sera contre l'ordre de faire une motion 
« pour faire entrer dans l'intérieur du sénat uue 
(( ou plusieurs personnes à l'effet de présenter une 
u pétition , mémoire ou adresse, on pour en en- 
« tendre la lecture. » 

La seule circonstance où un membre puisse insis- 
ter seul sur quelque chose, c'est lorsqu'il demande 
l'exécution d'un ordre existant delà chambre (i). 
Comme il existe déjà à cet égard une détermina- 
tion, tout membre a droit d'insister pour que' 
l'orateur, ou toute autre personne dont c'est le 
devoir, la mette à exécution; et il ne peut y avoir 
à ecl égard ni délai, ni débat. Ainsi tout membre 
a le droit de demander qu'on fasse évacuer la 
gaîerie par les étrangers qui s'y trouvent , attendu 



(1) Ceci est important. .11 ne peut point y avoir de dis- 
cussion [jour le maintien de ce que noua appellerions les 
formes , qui , comme on le sait , sont ici d'une importance 
capitale. On peut demander ; mais que faire, si Von ne 
fait aucun cas de la réclamation du membre? C'est aae. 
question qui , comme toutes les suppositions excessive*, 
mérite à peine qu'on s'y arrête. 
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qu'il existe un ordre à cet égard. 11 a encore le 
droit de faire remarquer à la chambre qu'elle n'est 
pas en nombre compétent pour délibérer (qu'il 
n'v a pas quorum). On peut voir, sur les obliga- 
tions qu'impose un ordre de la chambre, Hackett. 
n° 39a. 

Mais quand il y a un ordre portant qu'une ma- 
tière particulière sera traitée un jour déterminé , 
alors , quand la matière est appelée , il faut mettre 
aux voix si la chambre s'occupera de la matière 
en question (1). Quand les ordres du jour por- 
tent sur des matières qui ont de l'intérêt ou de 
l'importance, on ne doit pas les appeler avant 
l'heure à laquelle la chambre est ordinairement 
pleine. (Dans le sénat, c'est midi.) 

On peut, à toute heure de la séance, faire reti- 
rer un ordre du jour (a), elle faire reporter à un 
autre jour. 



(1) C'est la différence d'un ordre uniquement rendu 
pour régler la marche des délibéra lions ei d'nn ordre 
rendu dans le cours de l'expédition d'une affaire et pour 
l'expédier. On peut toujours remettre cet ordre en ques- 
tion , et chercher à Etire échouer l'affaire en l'écartant. 

(?) Les ordres du jour, un ordre du jour, expressions 
de valeur et de sens différens. Les ordres du jour sont les 
affaires enrôlées pour former !a matière des délibérations 
et des opérations de la chambre unjour donné. Un ordre 
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Quand une session tire à sa fin , et que tous les 
bîlis iiisporians ont été présentés, pour éviter l'in- 
terruption qui pourrait résulter de l'introduction 
de nouveaux bïlls peu importons, la chambre 
prend quelquefois la résolution qu'il ne sera point 
Introduit île bîll nouveau, à moins qu'il ne soit 
envoyé par l'autre chambre. 

Tous les ordres donnés dans le cours d'une ses- 
sion par la chambre finissent avec la session (i), 
ei une personne arrêtée en conséquence d'un de 
ces ordres peut , lorsque la session est (inie , être 
mise en liberté au moyen d'un mandat lïhabeeis 
corpus. 

Lorsque la constitution autorise chaque chambre 
a établir des règles pour la conduite de ses opéra- 
tions , elle entend par-là des règles relatives aux 
matières législatives, executives et judiciaires, qui, 



est synonyme d'une affaire portée sur les ordres du jour. 
On peut faire porter un ordre du jour (une affaire ) à 
tout autre jour, soit en avançant, soit eu reculant. 

(i) Il ne s'agît , comme on voit, nue des ordres d'une 
nature temporaire. Les ordres permanens, qui s'appellent 
règles, tiennnenl jusqu'à révocation. D'ordinaire, au com- 
mencement de chaque session, on nomme un comité pour 
examiner quelles modifications les règles devraient subir. 
Quant à la cessation des ordres temporaires, voir la sec- 
tion XLIX concernant les sessions. 
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.après la constitution , sont de son ressort, ou 
celles qui y sont relatives , ei qui sont nécessaires à 
l'exécution de ces mêmes règles; mais souvent on 
consigne aux journaux des ordres et des résolu- 
tions qui n'ont aucun rapport à ces matières , 
comme des acceptations , invitations pour assister 
à des réunions ou à des cérémonies quelconques ; 
ces ordres sont purement conventionnels entre les 
membres qui croient devoir assister à ces cérémo- 
nies, et c'est peut être i m proprement qu'on le» 
transcrit aux journaux. 

SECTION XVII. 
Des Pétilions. 
Une pétition porte prière (requête) ; une re- 
montrance n'en contient point (i). 

(i) On voit la différence d'une pétition en redresse- 
ment de griefs privés d'avec iin mémoire portant remon- 
trances et observations contre des mesures publiques en 
général. 

C'est dans la réception des pétitions et dans les juge- 
mens, pour ainsi dire, dont elles sont l'objet au parlement, 
que réaide nn des caractères essentiels de ce corps. Une 
pétition y est toujours rfjelée , on remise indéfiniment ; 
ou bien elle est l'objet d'un acte en redressement , qui est 
soumis aux mêmes formes que les autres actes législatifs. 
Voir les articles i3 et 58 des règles de la chambre des 
représentons du congrès, sur la matière des pétitions. 



( 58 ) 

Les pétitions doivent être signées des pétition-» 
naires , à moins qu'Us ne soient présens ou inca- 
pables de signer, et qu'elles ne soient certifiées par 
un membre. Une pétition non signée , mais que le 
membre qui la présentait affirma être toute de la 
maîn du pétitionnaire, dont le nom était au com- 
mencement, après mise aux voix , a été reçue par 
le sénat des Etats-Unis. 

S'il y a doute quant à la signature du pétition- 
naire , il faut qu'un membre , ou toute autre per- 
sonne hors de l'assemblée, certifie qu'il la connaît. 
La pétition doit être présentée par un membre , 
et non par le pétitionnaire. Le membre, eu la 
présentant, la tient ouverte à la main. 

La règle 21 e du sénat porte: « Avanlqu'unepéti- 
« lion puisse être reçue et lue au bureau , et pré- 
« sentée, ou par un membre ou par le président, 
ir il sera nécessaire que le membre qui la pre- 
« sente en expose brièvement le contenu. » 

En bonne règle, une motion pour recevoir une 
pétition doit être faite et appuyée, et la question 
si la pétition sera reçue mise aux voix ; mais s'il 
s'élève dans l'assemblée un cri i< d'admise , ad- 
mise (1); » ou même, s'il règne un profond si- 



(1) On voit qu'il faut l'assentiment esprès de la chambre 
pour qu'une pétition Boit lue , et la chambre donne on 
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leoce , on peut se dispenser de la formalité de la 
motion et de la mise aux voix. La pétition alors est 
lue au bureau (c'est-à-dire par le secrétaire), et 
la chambre décide de son sort (1). 

SECTION X.VUI. 
Des Motions. 

Lorsqu'une motion est faite, elle ne peut être 
mise aux voix ni débattue , si elle n'a été appuyée. 
C'est aussi ce que porte la règle G du sénat. 

Une motion une fois faite et appuyée est au 
pouvoir de la chambre , et ne peut être retirée 
qu'avec sa permission. Elle sera mise par écrit , si 
l'orateur de lu chambre l'exige ; et il en sera donné 
lecture à la chambre, par l'orateur , aussi souvent 
qu'un membreledésirera. 

refuse cet assentiment , d'après l'énoncé qu'en a fait le 
patron de la pétition. 11 est rare qu'un membre soit ca- 
pable de présenter une pétition que la chambre voulût 
refuser d'entendre. 

(1) Le sort d'une pétition est le même que de toute 
autre proposition: quand c'est une pétition en redres- 
sement , elle est ordinairement renvoyée au comité des 
réclamations. La chambre peut la renvoyer à un comité 
spécial , ou la laisser déposer sur le bureau ; le tout 
suivant la motion qui est faite par le patron de la pétition, 
ou par tout autre. 
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La règle 17 du sénat porte : u Une motion 
« étant laite et appuyée , elle sera mise par écrit, 
« si le président ou un membre le désire ; elle sera 
« ensuite déposée sur le bureau , et lue par le pré- 
11 sident avant d'être débattue. » 

On peut demander si une motion d'ajournement 
ou une motion pour passer au» ordres du jour, 
peut être faite pendant qu'un membre a la parole. 
ÎNon. Quand deux membres se présentent pour 
parler , le premier levé est entendu ; et c'est une 
contravention à l'ordre que de l'interrompre, à 
moins que ce ne soit pour l'appeler à l'ordre , s'il 
s'en écarte ; et la question d'ordre étant décidée , 
il doit continuer son discours. Le cri d'ajourne- 
ment, d'ordre du jour, de mettez aux voix, 
élevé par des membres assis , n'est point une 
motion. On ne peut faire de motion que debout , 
et en parlant à l'orateur. Ces cris sont eux-mêmes 
des contraventions à l'ordre; et quoique le membre 
qui est levé quand ces cris ont lieu y doive faire at- 
tention , comme étant une expression d'impatience 
de la part de la ebambre , cependant, s'il le veut , 
il a droit de continuer. 



SECTION XIX. 



Des Résolutions. 

Quand la chambre commande, elle le fait par 
un ordre ; mais quand elle veut énoncer des faits, 
des principes, ses propres opinions, ses vues, elle 
le fait par voie de résolution (i). 

Dans le sénat, en janvier 1796, une résolution 
ayant été proposé pour allouer une somme d'ar- 
gent aux employés du secrétariat, il y fut objecté 
que la chose n'était pas dans l'ordre , et le prési- 
dent le décida ainsi ; mais le président ayant lui- 
même éprouvé de l'incertitude à cet égard, et 
ayant, conformément à la règle 16 , soumis la 
chose à la chambre , la décision fut révoquée, 
j'imagine que ce qui faisait le doute , c'est qu'on 
était incertain de savoir si une somme d'argent 
pouvait èlre accordée autrement que par un bill. 

SECTION XX. 
Des BiUs. 

La i3 c règle du sénat porte : « Un bill , avant 
« d'èlre mis aux voix pour être admis ou rejeté 

(1 ) C'est ainsi qu'on propose la censure des ministres , 
une opinion sur la marche générale des affaires, lorsque 
la chambre s'occupe de l'étal de la nation. 
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h définitivement, sera lu trois fois ; et à charpie 
« lecture , le président indiquent que l'on l'ait la 
« première , seconde ou troisième lecture. Cha- 
« cune de ces lectures se fera à un jour de dis- 
<i tance, à moins que le sénat ne le décide au- 
« trement à l'unanimité, m 

SECTION XXI. 

De la permission de présenter un BiV (i). 

u Le membre qui voudra présenter nn bill devra 
prévenir au moins un jour d'avance de son inten- 
tion de faire une motiou à cci effet » (2). Règle 1 2 
du sénat. 



(ij Les projets de loi dont les deux chambres du par- 
lement prennent l'initiative , se présentent , comme je l'ai 
remarqué dans le Disc, préliai., sous la forme de bills; 
ce qui veut dire une. sïmp'e feuille de papier sur Inquelle 
est couchée une demande. C'est ainsi que dans les états- 
généraux en France , anciennement, (es lois dont ils fai- 
saient la demande étaient présentées sous forme de do- 
léances. Les actes du parlement sont encore tous conçus 
en forme de pétitions au roi. C'est l'approbation donnée 
parla loi qui transforme le bill en un acte (en une loi). 
Ou ne permet pas de présenter un bill sans formalité 5 il 
faut que la chambre en accorde la permission. On va 
voir comment celle permistùon est demandée et accordée. 

(a) C'est afin que les, membres qui ne seraient pas à la 
séance puissent se trouver à présentation de la motion 



( 65 ) 

Lorsqu'un membre désire présenter un bill sur 
un objet quelconque , il expose en termes géné- 
raux , dans une motion , ses motifs pou r le faire , 
et termine sa motion par demander la permission 
de présenter un bill intitulé , eic. , etc. La permis- 
sion étant accordée , on met atix vois de nommer 
un comilé pour dresser un bill et le présenter. 
L'auteur de la motion et celui qui l'a secondé 
sont toujours placés dans le comilé (i). 

Un bill doit être présenté copié nettement, sans 
rature ni interligne : ou bien l'orateur peut le re- 
fuser. 

SECTION XXII. 

De la première lecture d'un Bill. 
Lorsqu'un hill est présenté pour la première 
fois, le secrétaire le lit au bureau, et le passe à 
l'orateur, qui se lève, expose a la chambre le litre 
du bill, dit que c'est la première lecture qui va en 



et au développement de l'opinion de celui qui la fait ; et 
aussi, pour que chacun puisse penser a la matière. 

(i } La chambre ayant agréé la proposition , on suppose 
que son auteur sera plus propre que personne à la mettre 
en forme, et à la rendre aussi complète que possible, 
afin que la chambre puisse en juger avec pleine con- 
naissance de cause. C'est par un comité que vient cette 
présentation. 
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être faite, et que la question qui sera mise aux 
■voix sera « si le bill sera lu une seconde fois. i> Cela 
fait, l'orateur s'assied pour laisser le temps aux 
objections que lej> opposaiis au 1*11 1 voudraient faire. 
S'il, ne se présente personne pour parler contre, 
U se lève de nouveau, et met au* voix- « si le bill 
« sera lu une seconde fois, h On ne peut y proposer 
d'amendemens à la première lecture; il n'est guère 
d'usage non plus de le combattre : cependant on 
peut le faire , et le bill peut être rejeté dès ce mo- 
ment (i). ■ 

SECTION XXIII. 
Seconde lecture du Bill. 
La seconde lecture d'un bill doit régulièrement 
avoir lieu un autre jour que la première. File se 
fait ou bureau par le secrétaire , qui , après la lec- 



(i) Une première lecture n'étant et ne pouvant être 
que pour renseigne mena , on srnt (jue ce serait une grande 
légèreté que île rejeter un bill dont on a approuvé l'ap- 
port; et l'on regarde comme une sorte d'impoli It-sse d'ou- 
vrir immédiaiement la discussion contre une proposition 
qu'on voit pour la première fois développée. Il fiiui ob- 
. server que dès qu'un bill est présente , il est toujours 
imprimé et distribué, t e secrétaire le fait sans ordre. Il 
n'en est pal de même des autres pièces. Voir la règle 3.j 
du sénat. 
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turc, passe le bill à l'orateur. Celui-ci se lève, 
expose à la chambre le titre du bil] , dit qu'il vient 
d'être lu pour la seconde fois , et que la question 
qui sera mise aux vois sera ;< si' le Lill sera ren- 
« voyé à un comité» ou expédié en grosse (i) pour 
« être lu une troisième fois. » Mais si le bill vient 
de l'autre chambre , comme il vient toujours expé- 
dié en grosse , Poraieur dit que la question qui sera 
mise ans voix sera « si le bill sera lu une troi- 
« sième fois : » et jusqu'à ce que l'orateur ait ainsi 
exposé l'état où se trouve le bill ( par rapport aux 
trois lectures), personne ne doit prendre la parole 
pour le discuter. 

La forme , dans le sénat des Etats-Unis , est que 



(i) L'usage de grasseyer, d'écrire engroïïe ou ronde 
les actes, lorsqu'ils sont susceptibles d'être mis au net, et 
qu'il ne reste plus qu'a les signer , était universel en 
Europe. Eu France , la grosse était récriture éminem- 
ment consacrée aux actes judiciaires et aux contrat! 
authentiques. Le mot ne reste plus ( et dans un 
sens impropre ) que dans les grosses des actes notariés. 
Après la deuxième lecture , l'acte est expédié en grosse ; 
parce qu'à la troisième lectnre, comme on le verra sec- 
tion XSXVIIf, on ne peut plus proposer aucun amende- 
ment, et qu'il ne s'agit plus que de discuter l'admission ou 
le rejet du bill. Voir a la section XXlX l'importance de 
la mise au net , et de la règle qui exclut les amendement , 
una foi» le bill expédié en grosse. 
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le président rend compte du titre du bill ; expose 
qu'il vient de recevoir sa seconde lecture; qu'on 
va l'examiner maintenant en quasi comité (i), 
et que la question sera « s'il passera à une 
ii troisième lecture , ou bien si on le renverra à 
« un comité spécial. » 

SECTION XXIT. 

Mt/ivoi d'un Bill à un comité (a). 

Si , sur une n otion , et la question mise aux voix , 
il est décidé, à la seconde lecture, que le bill sera 
renvoyé à un comité, on peut faire la motion qu'il 
soit renvoyé au comité général de la chambre,, 
eu à un comité spécial. Dans le dernier cas , l'ora- 

(i) Voyez, section XXVIIÎ, ce que c'est que cetw 
forme. 

" (2) Par les raisons que j'ai données ci-dessus , ce n'est 
guère qu'à la seconde lecture qu'un bill est renvoyé eu 
comité, .où il doit recevoir sa dernière rédaction. C'est 
presque toujours au comité de toute la chambre que ce 
renvoi est fait. C'est devant toute la chambre , avec son 
concours , que se fait cette rédaction. Comme le bill a été 
présenté par un comité spécial , ce seroit montrer qu'on 
est extrêmement mécontent de la rédaction , que d'en 
demander le renvoi à un autre comité spécial. Remar- 
quez que ce sont les amis du bill qui demandent le renvoi 
au comité , pour le rendre aussi parfait que possible. 
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teur nomme le comité. Un membre quelconque 
peut proposer un des membres, et le secrétaire 
doit écrire son nom; mais la chambre, en eus 
d'objection , a toujours le droit de contrôle sur les 
noms et sur le nombre proposés pour le comilé , 
et peut y mettre ou en exclure qui elle juge à 
propos. 

Les membres qui font des objections contre des 
clauses du bill doivent être du comité; mais non 
ceux qui proposeraient de le rejeter entièrement ; 
attendu que celui qui veut rejeter n'amendera pas ; 
et, comme dit le proverbe, k qu'il ne faut pas 
« mettre l'enfant chez une nourrice qui n'en pren- 
u dra pas soin. » C'est donc une règle constante 
de ne point employer un membre dans une affaire 
contre laquelle il s'est déclaré : et en conséquence , 
lorsqu'un membre qui est contre le bill s'entend 
nommer du comité, il doit demander d'être ex- 
cusé (i). II y en a un exemple dans la chambre 
des communes, en 1606. 



(1) On Toit quelle sagesse dans ces règles. Puisque la 
majorité de la chambri a favorisé le progrès du bill jus- 
qu'à ce point , il seroil inconséquent de mettre dans un 
comité spécial ceux qui veulent son rejet absolu : tandis 
que ceux qui ne font que des objections particulières 
peuvent suggérer de» moyens de l'améliorer. 
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Les règles du sénat disent : 

« Aucun bill ne sera envoyé à un comité ou 
« amendé, qu'il n'ait été lu deux fois; après quoi 
« il sera renvoyé à un comité. » ( Règle 1 4- ) 

h Tous les comités seront nommés au scrutin 
(( et à la pluralité des suffrages. » (Règle i5. ) 

Le secrétaire de la chambre peut donner le bill 
au premier membre venu du comité : cependant 
l'usage est de le remettre au premier nommé (i). 

Dans quelques cas, la chambre a ordonné au 
comité ( quand c'est un comité spécial ) de se reti- 
rer sur-le-champ dans le local destiné à ses séances, 
de se mettre au travail , et de rapporter sa rédac- 
tion à la chambre, séance tenante. 

Un comité spécial lient ses séances oh bon lui 
semble et quand bon lui semble, à moins que la 
chambre ne lui ait désigné le lieu et l'heure de 
ses séances ; mais il ne peut agir que lorsque les 
membres sont réunis, nullement par des confér 
rences et des consentemens séparés,; le rapport du 
comité ne pouvant être rien autre chose que ce 
qui a été arrêté, le comité étant en séance (2). 

(1) Quelle prévision dans ces détails! 

(a) Ou ne pourrait donc pas se permettre, comme cela, 
est arrivé chez nous dans des commissions, d'arrêter une 
delibératioD, et de l'envoyer à la ronde à la signatur» 
dei membres qui n'auraient point assisté à la discussion. 
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La majorité d'un comité forme un quorum pour 
l'expédition des affaires. 

Toui membre de la chambre peut être présent 
aux délibérations d'un comité spécial ; mais il ne 
peut pas y voter : il doit céder la place à tous les 
membres du comité, et ne s'asseoir qu'après eux. 

Les pièces qui font la matière du travail d'un 
comité , soit général , soit spécial , peuvent être un 
bill, des résolutions , ou un projet d'adresse. Dans 
ces divers cas , la chose vient au comité de l'enroi 
de la chambre, ou bien il en a préparé la première 
minute (l). 

En tout cas, la pièce est d'abord lue par le se- 
crétaire, et ensuite par le président (3) , paragraphe 
par paragraphe; le président s'arrétaut à la fin de 
chaque paragraphe, et mettant aux voix les ques- 
tions d'amendement , s'il y en a de proposées. Quand 
il s'agit de résolutions sur des sujets distincts et 
ayant pris naissance dans le comité, ont met aux 
voix chaque question séparément, amendée ou. 
non : mais on ne met point aux voii de question 
finale sur la totalité de la matière. Si au contraire 

(ij On a vu que 1s première minute d'un bill est tou- 
jours préparée par un comité. 

(3j Le président d'un comité, même général, ne s'ap- 
pelle point l'orateur. Ce litre «'est donné qu'au président 
de la chambre. 
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il s'agit de résolutions relatives à un même objet , 
alors on met aux voix sur le tout. 

Si c'est un bill, un projet d'adresse, ou toute 
autre pièce dont le comité ait eu l'initiative, on 
procède par paragraphes; on met les questions aux 
voix pour amender par addition ou radiation , 
selon que la chose est proposée : mais on ne met 
point de question aux voix pour admettre des 
paragraphes séparément. Celte dernière mesure 
est réservée pour la fin; et alors on met aux voix 
la question de passer le tout avec ou sans amen- 
demens , selon qu'il en a ou n'en a pas été pro- 
posé. 

S'il s'agit d'une pièce renvoyée au comité par 
la chambre, on met successivement aux voix les 
questions d'à mcn dément qui sont proposées; mais 
on n'y met point de question finale sur le tout, 
parce que toutes les parties de la pièce, ayant été 
adoptées par la chambre, restent naturellement, 
à moins qu'elles n'aient été amendées ou effacées 
par un vote de la chambre elle-même. 11 y a 
mieux, si le comité est opposé à toute la pièce, et 
croit qu'il ne soit pas possible d'en faire quelque 
chose de bon, même au moyen d'amendemens , 
il ne peut la rejeter; mais il est obligé d'en faire 
rapport à la chambre, sans amendement; et c'est 
Va qu'il peut y faire opposition. 
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L'ordre naturel, dans la discussion et l'amen- 
dement d'un projet quelconque, est de commen- 
cer par le commencement, et de procéder para- 
graphe par paragraphe, jusqu'à la fin. Cet ordre 
est tellement de rigueur en parlement, que, lors- 
qu'une dernière partie du projet a été amendée, 
vous n'avez pas la liberté de revenir sur vos pas et 
de proposer des changemens dans une précédente 
partie. Dans de nombreuses assemblées, cette res- 
triction est -de la plus grande importance : mois 
dans le sénat des Etals-Unis (i), quoiqu'en général 
nous discutions et amendions les paragraphes dans 
leur ordre naturel, on permet néanmoins des re- 
tours en arrière ; et dans ce corps peu nombreux , 
on a vu que cette faculté avait des avantages qui 
l'emportaient sur ses inconvéniens. 

Dans l'usage parlementaire, il n'y a qu'une 
exception à cette façon de suivre l'ordre naturel. 
Lorsqu'on passe à la discussion d'un bill en comité 
général , ou lorsqu'on en est à la seconde lecture , 
on diflëre d'arrêter la rédaction du préambule, 
jusqu'à ce que celle des autres parties du bill soit 
épuisée : la raison' en est qu'en examinant tout un 



(i) Le sénat des États-Unis n'a que trente-quatre mem- 
bres; la rfcgle parlementaire est suivie dans la chambre 
des représenta™, comme étant beaucoup plus nombreuse. 
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bill successivement, on peut y faire tels change- 
mens qui rendent nécessaire d'en faire aussi dans 
le préambule. 

Je citerai, à ce sujet , ce qui s'est passé au sénat 
dans la séance du 6 mai 1 800. Une résolution , qui 
n'avait point de préambule, avait subi dans cène 
ohambre plusieurs amendemens , au moyen des- 
quels il ne restait plus que quelques expression* 
de l'original. La résolution en cet état, il fut fait 
une motion qui avait pour objet d'y mettre un 
préambule. Ce préambule ayant un caractère dif- 
férent de la résolution, l'auteur de la motion an- 
nonça qu'il en ferait une a l'effet d'opérer dans 
le corps de la résolution des amendemens analo- 
gues. On objecta à cette motion qu'un préambule 
ne pourrait être discuté qu'après avoir disposé de 
tout le corps delà résolution. Néanmoins le préam- 
bule fut admis à la discussion. 

Les raisons pour le faire étaient qu'effective- 
ment la chambre avait terminé la discussion de 
toute la résolution , puisqu'elle l'avait amendée, 
tant qu'on avait proposé des amendemens} et cela 
au point de ne laisser subsister que fort peu de 
choses de l'original. En conséquence , le moment 
était donc convenable pour présenter un préam- 
bule. Quant à la question de savoir si ce préambule 
cadrait avec la résolution , c'était à la chambre à 
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en juger. On ajoutait qu'il était bien vrai qus 
celui qui avait fait la proposition avait déclaré 
qu'il ferait ultérieurement une proposition pour 
amender la résolution. Mais, disait-on eu réponse, 
la chambre ne connaît pas la proposition ; elle ne 
lui est point soumise : le membre qui l'annonce 
peut ne pas la faire; et les règles de la chambre 
ne peuvent opérer que sur ce qui lui est soumis. 

La pratique du sénat, au reste, est de permettre 
ees retours du commencement à la fin , et réci- 
proquement, à l'effet de présenter des amende- 
mens. 

Quand le comité a terminé la discussion de 
tout le bill , il est d'usage qu'un membre fasse la 
motion que le comité lève la séance, et que le 
président fasse rapport du bill à la chambre, avec 
ou sans amendemens, selon que le bill a passé au 
comité. 

Un vote, une fois donné en comité, ne peut plus 
être changé que par un vote de la chambre, les 
votes du comité étant obligatoires pour lui. 

Un comité ne peut faire ni radiation, ni inter- 
ligne , ni surcharge sur le bill qui lui est renvoyé : 
il met les amendemens sur un papier séparé, en 
indiquant , avec désignation de la page et de la 
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ligne (i), les mots qui doivent Être ajoutés ou re- 
tranchés au bill. 



SECTION XXV. 

Des Rapports des Comités. 

Le président du comité, parlant de sa place, 
informe la chambre" que le comité à qui avait été 
renvoyé tel bill , en conséquence de l'ordre de la 
chambre, a pris le bill en considération, et l'a 
chargé d'en faire rapport à la chambre (sans 
aniendemens ou avec plusieurs amen de mens , sui- 
vant le cas), et qu'il est prêta faire le rapport, si 
la chambre le permet. Le même membre , ou tout 
autre, peut faire la motion que le rapport soit reçu. 
Ordinairement , aussitôt que le président du comité 
a terminé son exposition à la chambre, il s'élève 
un cri de « à présent, à présent, » qui dispense 
de la motion et du vote. Alors le président fait lec- 
ture des amendemens , en les rapportant au bill , 
et il expose à la chambre les raisons qu'a eues le 
comité pour les faire. Quand il a fini , il dépose le 
bill sur le bureau du secrétaire, qui lit les amen- 



(i) Les bills sont imprimés, pour la distribution, sur 1 
papier telliere , toutes les lignes étant numérotées d'une 
série de numéros par section ou article. 
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démens une seconde fois, sans les comparer avec 
le bill} après quoi les pièces sont déposées sur le 
bureau , jusqu'à ce que la cliambre juge à propos 
de s'occuper du rapport. 

Le rapport terminé, le comité se trouve dissous, 
et ne peut plus agir sans une nouvelle mission de 
la chambre; mais un vote suffit pour lui rendra 
une nouvelle existence, et la même affaire peut lui 
être de nouveau renvoyée. 

SECTION XXVI. 

Second renvoi des Bills à un comité. 

Un bill, après renvoi à un comité et rapport, 
ne devrait pas, dans la règle ordinaire , être renvoyé 
de nouveau à un comité; néanmoins, dans des cas 
d'importance, et pour des raisons particulières, il 
y est quelquefois renvoyé, et il l'est ordinairement 
au même comité. Si l'a chambre, avant d'avoir 
accédé au rapport du comité, renvoie ce rapport 
à ce même comité, toute décision précédemment 
rendue par lui est comme non avenue ': le comité 
est encore maître absolu de la madère ; il faut qu'il 
en décide par une nouvelle résolution , comme s'il 
n'y avait eu rien de fait. 

Dans le sénat des Etats-Unis , en janvier 1800, 



(76) 

le bill de sauvetage fut mis trois fois en comité 
après le premier renvoi. 

On peut mettre en comité une clause particu- 
lière d'un bill, sans y mettre le reste. On peut diviser 
une pièce quelconque, en renvoyant une partie à 
un comité, une partie à un autre. 

SECTION XXVII. 

Bill, appel du rapport d'un comité sur un Bill. 

Lorsqu'on appelle dans la chambre le rapport 
fait sur une pièce quelconque qui a pris son ori- 
gine dans le sein d'un comité, la chambre procède 
exactement comme l'a fait le comité; en consé- 
quence, tout de même qu'en comité , une fois que 
les divers paragraphes ont été adoptés l'un après 
l'autre au moyen de mises aux voix distinctes et 
successives , il est inutile de mettre aux voix tout le 
rapport. 

En passant à la discussion d'un bïll rapporté à 
la chambre ( par un comité) , avec amendemens , 
les amendemens seuls sont lus par le secrétaire. 
L'orateur lit ensuite le premier amendement , et 
le met aux voix : et ainsi de suite , jusqu'à ce que 
le tout soit adopté ou rejeté. Ainsi la matière des 
amendemens est épuisée avant qu'aucun autre 
amendement puisse être proposé, à moins qu'il 
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ne s'agisse d'un amendement proposé sur un amen- 
dement^). 

Lorsque l'on a disposé entièrement des amen- 
dement du comité , l'orateur s'arrête , et donne le 
temps de proposer à la chambre des amendement 
au corps du bill lui-même : il fait la même chose 
si le bill a été rapporté sans amendemens ; c'est- 
à-dire qu'il ne met absolument aux voix , après 
]a lecture de chaque section , que les amendemeus 
qui ont été proposés : et quand la lecture est finie, 
il met aux voix si le bill passera à une troisième 
lecture. 

SECTION XXVIII. 

Des quasi-Comités du sénat. 

Il arrive quelquefois , dans le sénat des Etats- 
Unis , qu'après lecture d'un bill, et motion pour le 
renvoyer en comité, la négative est décidée : quel- 
quefois il n'y a point de proposition de faite pour 
mettre en comité ; dans les deux cas la forme de 
procéder dans le sénat est différente de celle qui 
a lieu dans le parlement. Je vais d'abord faire 
connaître celle du sénat. 

(>) Voyez plus bas la section XXXIII concernant le» 
amendemens. 
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La vingtième règle du sénat dit : « Tout bill à 
« la seconde lecture sera d'abord traité de la 
« même manière qu'en comité général, avant d'être 
« mis en discussion , et débattu conformément 
« aux règles permanentes du sénat, et ce , à moins 
« qu'il n'en soit autrement ordonné,» c'est-à- 
dire , à moins que la chambre n'en ordonne le 
renvoi à un comité spécial. 

La manière de procéder du sénat en quasi- 
comité est la même que dans un comité général : 
c'est-à-dire qu'on ne va aux voix que sur de» 
amendemens. Quand toutle bill a été lu , on con- 
sidère le comité comme ayant levé la séance ; la 
chambre est censée avoir repris la sienne, et cela 
sans motion ni mise aux voix quelconque. Le pré- 
sident fait rapport « que la chambre procédant 
« comme en comité général, a pris en considé- 
« ration le bill intitulé, etc., qu'elle y a fait di- 
« vers amendemens, dont il va maintenant faira 
« rapport à la chambre. » Alors Je bill est devant 
la chambre ; la chambre en est saisie , comme elle 
l'aurait été si un comité général lui eu avait fait le 
rapport , et l'on doit aller aux voix régulièrement 
sur chaque amendement. Quand on a fini de voter 
sur tous les amendemens , le président s'arrête pour 
donner le temps à la chambre de proposer de» 
amendemens au corps du bill ; et quand on a ter- 
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rainé , il met aux voix sf le bill passera à la troi- 
sième lecture. 

Ea quasi-comitè , Iorsrpie la chambre a seule- 
ment fait quelque progrès dans l'amendement 
d'un bill , on peut faire une motion tendante à le 
faire renvoyer de nouveau à un comité spécial. Si 
la motion est admise , cette forme équivaut aux 
différentes mises aux voix , qui , dans la forme du 
comité général ; ont ordinairement lieu , pour 
lever la séance du comité j pour que la chambre 
reprenne sa séance j pour que le comité général 
reçoive décharge , et enfin pour référer à un co- 
mité spécial Dans ce cas , les a m en démens déjà 
faits sont comme non-avenus. Mais si la motion 
du renvoi au comité spécial ne passe pas , tequasi- 
comité reste en statu quo ( il continue). 

On peut demander jusqu'à quel point cette 
vingtième règle soumet la chambre (Je sénat,) 
lorsqu'il siège comme quasi-Comité , aux lois qui 
règlent la manière de procéder dans les comités 
généraux. Les points dans lesquels les formes du 
«énat en ? ««5i-comité diffèrent d'avec celles qui 
dirigent notre chambre des représenta™ siégeant 
en comité général , sont les suivans : i- dans un 
comité général chaque membre peut parler aussi 
souvent qu'il lui plaît; 2 ° I es yoles d'un comité 
général peuvent être rejetés ou modifiés , quand le 
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'.apport en est fait à la chambre ; 3" un comité 
général ne peut pas référer à un autre co mité ; 
4° dans un comité général , il ne peut y avoir de 
question préalable. Le seul moyen d'empêcher uns 
discussion contraire à l'ordre , c'est de faire une 
motion pour que le comité lève la séance : et si 
l'on craint que la même discussion ne se renou- 
velle en rentrant en comité , la chambre peut dé- 
charger le comité j procéder elle-même à l'expé- 
dition de l'affaire , et écarter toute discussion in- 
convenante par la question préalable j 5° un co- 
mité n'a pas le pouvoir de punir une atteinte portée 
à l'ordre , soit dans l'intérieur de la chambre , soit 
dans les galeries ( le local affecté au public ) ; tout 
ce qu'il peut faire , c'est de lever la séance, de faire 
rapport du délit à la chambre , qui procède à sa 
punition. 

Sur le premier et le second point, le quasi" 
comité du sénat agit comme comité général, 
aicsi que le prouve la pratique journalière du 
sénat : et ce sont , à ce qu'il parait là , les seules 
règles du comité général auxquelles la vingtième 
règle du sénat aû voulu l'astreindre 'dans ce cas j 
car, du reste, le sénat contique de siéger comme 
chambre ; en conséquence , tout en agissant , à 
beaucoup d'égard?, comme en comité , il couserve, 
à beaucoup d'autres , le caractère de chambre. 
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Ainsi, sur le troisième point , SI est dans l'habi- 
tude journalière de renvoyer l'affaire qui l'occupe 
à un comité spécial. Sur le quatrième, il admet 
la question préalable. Sans cela, il n'aurait aucun 
moyen d'empêcher une discussion inconvenante, 
ne pouvant pas, comme un comité, éviter la dis- 
cussion, en reprenant sa séance comme chambre : 
car, du moment où il voudrait reprendre la dis- 
cussion de la même matière en ebambre, la 20" 
règle le déclare de nouveau quasi-cornué. 3° Le 
sénat exercerait sans difficulté son pouvoir coercilif, 
en cas de violation de l'ordre. G" ïl va aux vois 
par oui et non (appel nominal) , comme dans la 
chambre. 7" Il reçoit en cet élal des messages 
du président des Etats-Unis, de même que de la 
chambre des représentons. 8° Au milieu d'un dé- 
bat, il reçoit une motion d'ajournement , etc.; la 
motion passant, il s'ajourne comme chambre, et 
non comme comité (1). 

SECTION XXIX. 

Deuxième lecture des Bills dans la chambre. 

En parlement, après que le bill a été lu une 
seconde fois, si le bill, après motion de renvoi 

(1) Voir, sur tout ceci , la section IX, concernant les 
comités généra m. 

c 
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au comité et mise aux voix , n'est pas renvoyé en 
comité, l'orateur le lit par paragraphes , s'arrêta rit 
après lecture de chacun d'eux , et ne mettant eux 
voix que les amendemens qui sont proposés; et 
quand il a fini, et si le bill vient de l'autre cham- 
bre, il met aux voix « si le bill sera lu une troi- 
sième fois » ; si le bill a pris naissance dans la 
chambre même , il met aux voix n si le bill sera 
expédié en grosse et admis à la troisième lecture. » 
L'orateur lit assis; mais il se lève pour mettre 
aux voix. Le secrétaire lit debout. 

Le sénat des Etats-Unis est tellement dans l'ha- 
bitude de faire de nombreux et d'importans araen- 
demens à la troisième lecture , qu'il est devenu 
d'usage de ne faire grossoyer le bill. que lorsqu'il 
a passé : pratique ir régulière et dangereuse (1), 
parce que , de celte manière, ce n'est point la pièce 
qui a passé au sénat qui est renvoyée à l'autre 
chambre; et celle qui est envoyée à l'autre cham- 
bre n'a jamais été vue au sénat, En faisant entrer 
dans le texte du bill des amendemens nombreux , 
pleins de difficultés, le plus souvent illisibles, le 
secrétaire peut très-innocemment commettre des 
erreurs irréparables (2). 



(1) Voyez la Dote sur le mot grosse, section XXIII. 

(2) Tout ceci montre la sagesse des règles parleraen- 
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Le bill, arrivé en cet état, étant aussi parfait 
que ses amis puissent le rendre, c'est alors que lus 
ennemis du bill sont en temps opportun pour 
l'attaquer. Toutes les attaques faites antérieure- 
ment sont comme des coups perdus; elles man- 
quent de concert : la raison en est que beaucoup 
de membres qui se proposent de voter contre le 
bill en dernier ressort, sont disposes néanmoins à 
le laisser arriver à la dernière rédaction que peu- 
vent lui donner ses partisans, afin d'avoir le temps 
d'arrêter leur opinion , en entendant Ions les argu- 
mens en sa faveur, sachant bien qu'ils auront ul- 
térieurement tout le temps d'y opposer leur veto. 

On est donc dans l'usage d'attendre le bill aux 
deux dernières périodes de ses progrès, c'est-à- 
dire celle de la mise aux voix « si le bill sera lu une 
troisième fois, et celle si le bill passera ou non». La 
première période est le moment de la plus décisive 
épreuve entre les amis et les ennemis du bill; c'est 
le moment où chaque membre doit prendre sou 
parti ; ou bien il est sûr de perdre la dernière ba- 
taille , la bataille décisive; attendu que, lorsque 



taires ; le sénat ne peut manquer d'y revenir. Tout ce qui 
se dit ici de la réduction des actes a été remarqué par de 
profond» jurisconsultes de france, et cela , bien ancien- 
nement, sur la rédaction défînitiTe des arrêts, notam- 
ment Dumoul. Styl. Cur. Parlant. 
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•vient la mise aux voix de la question u sï le bill 
passera on non , ji h ii pur accident on du manège 
de la part des amis du bill peut empêcher les op- 1 
posans de se raliier pour gagner la partie. 

Quand le bill est expédié en grosse, le titre en 
est écrit au dos , et non pas duos le bill lui- 
même. 

SECTION XXX. 
De la Lecture des pièces. 

Lorsque des pièces sont soumises à la chambre, 
ou renvoyées à un comité , chaque membre a droit 
de les faire lire une l'ois au moins par le secrétaire, 
avant d'être forcé de donner sa voix. Mais c'est 
une grande erreur, bien que très-commune, de 
supposer que chaque membre puisse, aussi sou- 
vent qu'il le désire, et indépendamment de la vo- 
lonté de la chambre, demander lecture d'actes, 
de journaux, de comptes ott de papiers déposés 
sur le bureau. Les délais, l'interruption qu'une 
pareille marche jetterait dans le travail de l'assem- 
blée', montrent bien évidemment l'impossibilité de 
reconnaître un pareil droit à chaque membre. 11 
est si manifestement convenable de donner à cha- 
cun d'eux tous les renseigne mens possibles , rela- 
tivement aux objets sur lesquels il opine, que, 
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lorsqu'il demande une lecture, s'il appert claire- 
ment que son but soit d'être instruit, et non 
d'entraver et de ralentir la marche d'une affaire, 
l'orateur doit l'ordonner sans mettre aux voix, 
à moins cependant qu'il n'y ait objection; car s'il 
y a objection , il faut aller aux vois (i). 

C'est encore une erreur que de croire que tont 
membre ait le droit , sans mise aux voix , de dépo- 
ser un livre ou une pièce quelconque sur le bureau, 
en disant qu'il contient des choses ponant atteinte 
aux privilèges de la chambre. 

Par la même raison, un membre n'a pas le droit, 
sans la permission de la chambre , délire une pièce, 
de sa place, s'il y a la moindre objection; cepcn^ 
dant c'est une faculté qui n'est refusée que lors- 
qu'il y a intention évidente d'abuser d'une mu- 
mère frappante du temps et de la patience de la 
chambre. 

Un membre n'a pas même le droit, sans per- 
mission, de lire un discours écrit. Cette règle a 
aussi pour objet d'éviter la perte du temps : en 



(i) La fréquente demande de la lecture des pièces peut, 
être faite, attendu que , de règle, elles ne sont pas impri- 
mées, à moins d'un ordre exprès. C'est ce que j'ai re- 
marqué à la section XXII, sur la première lecture des. 
hilU. 
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conséquence , on n'en refuse pas la permission , à 
moins qu'il n'y ait intention d'abuser (t). 

Voici itn fait remarquable, en fait de lecture de 
pièces. Da ns la séance du sénat , du a8 février 1 7f)3 , 
le sénat tenant en considération un bill venant de 
la chambre des représentais , il y eut motion pour 
faire donner lecture du rapport fait sur ce bill par 
le comité de la chambre des représentons : la mo- 
tion fut rejelée. 

Autrefois, lorsque les pièces étaient renvoyées 
à un comité , on avait coutume de commencer par 
en faire lecture; mais, dans les derniers temps, 
celle de ne lire que les litres a prévalu, à moins 
qu'un membre ne demande qu'il eu soîl donné 
lecture; et, dans ce cas, personne ne peut s'y 
opposer (2). 



(1) Dans la chambre des communes, le 3t mars i8i3 , 
en a objecté a ce qu'un membre fît lire son opinion par 
un autre membre : on observait qu'il était interdit a un 
membre de lire son propre discours, de peur qu'au moyen 
de cette facilité , la chambre ne fût forcée d'entendre les 
opinions du premier venu , que tout membre peut aller 
emprunter. 1 

(a) Au mojen des impressions et des distributions, cet 
lectures sont bien abrégées. 
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SECTION XXXI. 

Des Questions ayant priorité (privilégiées). 

Pendant que le sénat est occupé d'une affaire, 
on ne peut admettre aucune autre motion que les 
suivantes; savoir : pour amendement, pour la 
question préalable, pour la remise de la question 
principale, ou pour son renvois un comité, ou 
enfin pour l'ajournement de la chambre. 

La chambre n'est point saisie d'un bill j s'il n'y 
en a eu délivrance faite au secrétaire pour en faire 
lecture, ou si l'orateur n'en a lu le titre. 

II est de règle générale et invariable que la 
question la première proposée sous forme de mo- 
tion, et appuyée, a la priori tc*pour être mise aux 
voix. Néanmoins celle règle cède aui questions 
qu'on peut appeler privilégiées. Ces questions pri- 
vilégiées elles-mêmes sont entre elles de divers 
degrés d'importance. 

Une motion d'ajournement (i) pur et simple 
passe avant toute autre; autrement, la chambre 
pourrait être forcée de rester en séance , indéfini- 
ment et contre sa volonté. Cependant cette moiiou 

(\> Je n'emploie jamais le mot ajournement que pour 
signifier l'ajournement Je la chambre. Vovez . page 81), 
la note sur le mot remise. 
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n'est pas admissible, une fois qu'une autre question 
a été mise aux voix, et que la chambre est occupée 
à voter. 

Après l'ajournement, la motion des ordres du 
jour passe avant toute autre : cela veut dire que 
la question qui est le sujet d'un ordre du jour a 
pour cette fois le privilège sur loule autre. L'ordre 
qui a porté celte question à l'ordre du jour rap- 
porte de plein droit la règle générale (l) quant 
à ce cas particulier. En conséquence , quand un 
membre fait la motion qu'on lise les ordres du 
jour, on ne peut pas continuer le débat sur la 
question qui était devant la chambre; autrement, 
et s'il était permis de continuer le débat, il pour- 
rait continuer pendant toute la journée, et mettre 
l'ordre à néant. 

La motion d'ordre du jour, pour jonir de sa 
priorité, veut être faite pour les ordres du four eu 
général, sans désignation d'une matière particu- 
lière. L'orateur met aux voix « si la chambre veut 
« passai- présentement aux ordres du jour; » et la 
motion étant adoptée, l'ordre du jour est lu, et 
les affaires qui y sont portées sont traitées suivant 
l'ordre où elles se trouvent sur le rôle ; car c'est 



(0 La règle qui accorde la priorité aux motions dam 
l'ordre où elles ont été faites et appuyées. 
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une règle que priorité d'ordre donne priorité d» 
droit, et que celle priorité ne peut èlre détruite 
que par un ordre spécial delà chambre. 

Outre ces deux questions, il y en a encore de 
privilégiées qui exigent des explications. 

Il est nécessaire que loute assemblée parlemen- 
taire ait, pour opiner, certaines formes tellement 
combinées, qu'elle puisse disposer convenablement 
de toutes les propositions qui sont dans le cas de lui 
èlre faites. Les principales de ces formes sont , i ° la 
question préalable; 2° la remise indé G nie ; 5° la re- 
mise à jour fixe; 4° ' e dépôt sur le bureau; 5" le 
renvoi à un comilé; 6° enfin l'amendement. Il faut 
faire connaître dans quelle circonstance chacune 
de ces formes trouve son emploi. 

i° La question préalable. Une motion est faite. 
Elle est regardée comme inutile, ou comme intem- 
pestive ; c'est pour ce cas que la question préalable 
a été introduite (i) , à l'effet d'empêcher que la mo- 
tion ne soit pour le moment discutée. (Voyez plus 
bas la section XXXII. ) 

a u La remise indéfinie (i). Mais la question 



(i) Voyei à la section XXXII, concernant la quesiion 
préalable , l'importance de celte quesiion et son origine. 

(a) Nous avons employé ordinairement en Fi ance, dans 
bos assemblées, au lieu du moi remise , le mot ajourne- 
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préalable n'écarte la question que pour une séance. 
Si l'on veut l'écarter pour la session , on propose 
la remise indéfinie. Celle question passant, la mo- 
tion est mise en quelque sorte hors de cour pour 
la session. C'est ainsi qu'un ajournement indéfini 
du parlement est une dissolution , comme la remise 
d'une cause, sans jour fixe, est une véritable mise 
hors de cour pour la session du tribunal (i). 
' 3° La remise à jour J!xe. Lorsqu'il y a devant 
la chambre une motion qui parait bonne à discuter, 
mais sur laquelle la chambre a besoin de prendre 
des renseignemens, ou qu'iiy a des affaires pins 
pressantes, on propose la remise à «ne époque de 
la session qui paraisse se concilier avec les occu- 
pations de la chambre : dans ce cas, ceux qui ont 
parlé déjà sur la matière ne peuvent pas parler 
quand la discussion est reprise. Cependant on fait 



ment. Ce n'est pas légèrement qon j'ai préféré le mot 
remise. \jc mot anglais p ■itpoaement , qui s'applique à 
celte forint- , est esaclomrnt rendu par ce roui qui est 
employé dans notre procédure pour le même objet. On 
ne dit point qu'une cause est ajournée, un dit qu'elle est 
remise. Le mol ajournement s'entend des personnes, et 
s'emploie pour l'ordre que la chambre donne à ses mem- 
bres de se trouver en séonca à tel jour , à telle heure : 
c'est un véritable ajournement dans le sens légal, 
(i) Voyei la secliou XL1X, concernant la session. 
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quelquefois de cette m oti on un usage abusif, comme 
eu demandant la remise à un jour au-delà de la 
session (1), afin de se débarrasser de la matière 
tout aussi complètement que par une remise in- 
définie. 

4° Le dépôt sur le bureau. Quand la chambre 
est pressée de passer à une affaire urgente, et 
qu'elle désire cependant se réserver le pouvoir de 
reprendre , à sa commodité, une autre affaire dont 
elle est présentement occupée, elle ordonne, sur 
la motion qui en est faite , que la proposition reste 
déposée sur le bureau. Dans cet éiat, l'affaire resl* 
susce|iiible d'être appelée, quand il paraîtra, à un. 
membre, opportun de le faire. 

5" Le renvoi à un comité. Si la proposition a 
besoin de passer par des amendemens, el de rece- 
voir des rcmanîemens que les formes de la chambre 
ne lui permettraient pas facilement de lui faire su- 
bir , la chambre la renvoie à un comité. 

6 a Les amendemens. Mais si la proposition lui 
parait en étal, et telle qu'elle n'ait besoin que de 
peu d'amendemens, et surtout si ces amendemens 
sont d'une grande conséquence, alors la chambre 



(i C'est le synonyme d'un rejet, et on fait cette pro- 
position quand, pi.r ménagement pour les personnes, on 
veut éviter de proposer un rejet explicite. 
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s'en occupe directement, et procède elle-même 
aux amendemens. 

Le sénat procède différemment quant à la gra- 
dation de ces diverses formes. "Voici la comparai- 
son des formes parlementaires de l'Angleterre et 
de celles du sénat. 

Parlement. Sénat. 
Remise indéfinie. Remise à un jour après la 

Remisa à jour fixe. Remise h un jour de la 

Dépit sar Ie hureou - { 5™of SMkbure*». 

En conséquence, dans la huitième règle du 
sénat, portant que, pendant qu'une question est 
devant le sénat, aucune question ne sera admise, à 
moins que ce ne soit pour la question préalable, 
pour une remise, pour renvoyer à un comité, ou 
pour amender la question principale ; dans cette 
règle, le mot remise doit s'entendre suivant son 
sens le plus étendu, et non dans le sens qu'il a 
en parlement (i). Ainsi; d'après celte règle , les 
questions privilégiées sont , la question préalable, 

(i) Dans le parlement d'Angleterre, la remise (post- 
ponemenl ) signifie toujours une remise indéfinie. La 
remise à jour fixe s'appelle ajournement. J'ai préféré ( et 
taché de rendre) la distinction admise aux États-Unis. 
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l'ajournement, le renvoi au comité, et l'amen- 
dement. 

On demande si ces questions ont quelque priorité 
entre elles, On bien si elles sont tellement égales , 
que la règle qui veut que la motion première en 
ordre soit mise la première aux voix , règle leur 
précédence? C'est ce qui mérite explication. Leur 
concurrence entre elles peut être représentée 
comme suit: 

i" Question priai, et remise. 

comité, 
amendement. 

a B Ajournement et quest. préal. 

amendement. 

3" Comité et qnest- préal. 



4» Amendement et qoest. préal. 

remise, 
comité. 

Dons la première classe, lorsque la question 
préalable est la première motion, il en résulte un 
effet particulier : car non-seulement elle empêche 
que la motion faite postérieurement pour une re- 
mise , ou pour envoyer à un comité , ne soit mise 
aux voix avant elle, mais encore elle empêche 
qu'elle n'y soit mise après. Car si la question 



Dans la première 
classe de ces motions, 
dans la deuxième, la 
troisième, et dans le 
premier membre de 
>la quatrième, on suit 
la règle que la pre- 
mière motion faite est 
1h première mise aux 
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préalable passe à l'affirmative , c'est-à-dire , s'il esl 
décidé que la question principale sera mise main- 
tenant aux voix (i), ce serait-aller contre la déci- 
sion que d'ordonner une remise, ou de ren- 
voyer à un comité. Si, au contraire, la question 
est décidée négativement, c'est-à-dire, qu'il soit 
décidé que la question principale ne sera pas mise 
aux voix , la chambre esl entièrement dessaisie de 
la question principale : conséquem ment , il n'y a 
plus devant elle rien qu'elle puisse remettre indé- 
finiment ou à jour fixe, ni envoyer à un comité. 
Ainsi ceux qui dans la chambre sont pour une 
remise ou pour un renvoi à un comité, ne peuvent 
parvenir à leurs fins, ni en volant pour, ni en vo- 
tant contre la question préalable. Nous verrons 
plus bas si la question principale peut être amendée. 

Deuxième classe. Si la motion de remise passe 
à l'affirmative, lu proposition n'est plus devant ta 
chambre; et, en conséquence , il n'y n pins lieu 
ni à la question préalable , ni à renvoi à un comité , 
ni à des amende mens ; mais si la remise est rejetée, 
alors la question principale peui être écartée par la 
question préalable. Elle peut aussi être annulée ou 
renvoyée à un comité. 



(i) Voyez la forme de la question préalable, section 
XXXII, ci-après. 
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Mêmes observations sur la troisième classe que 
sur la seconde. 

Quatrième classe. L'amendement de la ques- 
tion principale étant proposé, la motion suivante 
est la question préalable; la motion d'amendement 
aura la priorité. 

Amendement et remise étant en concurrence, 
la remise est d'abord mise aus vois. La raison en 
est , que la question d'amendement n'est pas 
écartée par la remise de la question principale; 
mais elle reste toujours devant la chambre , qui 
peut l'accueillir toutes fois et quantes elle reprend 
la question prfncipale : et il pourrait arriver que 
la chambre, si elle était forcée de s'occuper des 
ameodemens, perdît l'occasion de s'occuper d'une 
motion plus urgente à laquelle la remise lui 
donne le pouvoir de se livrer. 

Amendement et renvoi au comité. Le renvoi 
au comité, quoique proposé après une motion 
d'amendement , aura la priorité : et cela par la 
raison , dit Scobell, que cette motion est amie de 
celle de l'amendement. 

- Jusqu'ici nous avons considéré une ou plu- 
sieurs motions privilégiées qui viennent en con- 
currence, lorsque toutes sont proposées sur la 
question principale. Mais supposons maintenant 
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qu'une d'elles soit proposée, non point sur code 
question, mais sur une question secondaire. 

Par exemple, supposons une motion pour re- 
mettre , pour renvoyer à un comité, ou pour 
amender la question principale , et qu'il y ail mo- 
tion tendante à l 'écarter par la question préalable: 
celte marche n'est pas permise , et cela par le 
motif qu'on embarrasserait les motions les unes 
par les autres, si l'on permeiiah ainsi de les 
entasser l'une sur l'autre , comme à la hauteur de 
plusieurs étages. On peut arriver au même résultat 
en faisant rejeter la remise , le renvoi à un comité 
ou l'amendement. 

Supposons une motion pour la question préa- 
lable, ou pour le renvoi a un comité , ou pour 
amendement de la question principale , et qu'on 
fasse ensuite la motion de remettre l'une ou l'autre 
de ces trois propositions, il y a trois motifs pé- 
remptoires pour écarter celte dernière motion. 

i n On voit qu'il serait absurde de prononcer 
la remise de l'une ou de l'autre des motions ci- 
dessus énoncées, et par-là de séparer l'accessoire 
du principal. Cependant il faut que cei acces- 
soire soit remis séparément, si l'on veut qu'il y 
ait h son égard remise quelconque; parce que la 
huitième règle du sénat dit que « lorsqu'une 
« question principale est devant la chambre ,il ne 
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n sera reçu de motion que pour renvoi à un co- 
« milé, pour amender ou pour passer à la ques- 
» lion préalable n. Et c'est aussi là la doctrine 
parlementaire. En conséquence, une motion faite 
pour remettre une motion secondaire , celte der- 
nière motion tendante à la question préalable, à 
renvoi à un Gomité , ou bien à uu amendement, 
ne peut êlre admise. 

û° Ce serait entasser motion sur motion : ce 
qui n'est pas permis, afin d'éviter les enfbarras. 

3<* Le même résultai peut être obtenu plus 
simplement en volant contre la question préalable , 
contre le renvoi à un comité, ou contre l'amende- 
ment. ' 

Supposons qu'il y ait motion pour renvoyer à 
un comité , une motion faite pour la question 
préalable, pour remise ou pour amendement? 
Les première, deuxième et troisième raisons qui 
viennent d'être énoncées s'élèvent également 
contre cette proposition. 

Supposons qu'il y ait motion pour amender 
une motion tendante à prendre la question préa- 
lable? Réponse. La question préalable n'admet 
point d'amendemens. La pratique parlementaire, 
ainsi que la neuvième règle du sénat , ont fixé la 
forme de celle question à ces mots : « La ques- 
11 l'ion principale sera-t-elle présentement mise 
7 
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(i aux vois?» c'est-à-dire, sera-t-elle mise en ce 
moment ? Or l'idée en ce moment n'admet aucune 
modification : changer celte proposition en de- 
main, ou tout autre jour, serait sans exemple, 
comme sans utilité. 

Mais supposons une motion pour amender une 
motion antérieure tendante à remise ; c'est-à-dire, 
supposons qu'on propose de remettre à tel jour 
plutôt qu'à tel autre ; à jour fixe , au lieu de re- 
mettre indéfiniment? L'amendement a cela d'u- 
tile , qu'il porie avec lui le privilège de s'attacher à 
une motion secondaire ei privilégiée ; c'est-à-dire , 
nous pouvons amender une motion tendante à 
la remise de la question principale; de même nous 
pouvons amender la motion de renvoi de celte 
même quesiion à un comité, comme, par exemple, 
en ajoutant « avec pouvoir , avec intruction au 
ti comité , de faire des informations , etc. etc. )i 
De même, s'il y a motion d'amendement sur 
amendement, la motion est reçue; mais clic ne 
' le serait pas dans un degré plus éloigné; comme 
si l'on proposait d'amender l'amendement pro- 
posé sur un amendement, cela mènerait à des 
embarras sans fin. Il faut s'arrêter à quelque 
chose; l'usage a fait trouver raisonnable de s'ar- 
rêter au sous -amendement. On parvient au même 
résultat en décidant contre le sous- amenda m em 
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proposé, et en faisant ensuite uue motion pont* 
le nouveau sous-amendement qu'on désire. Par ce 
moyen, les amendeniens s'arrêtent aux sous- 
amendemens. 

D'après la dix-huitième règle du sénat , « lors- 
« qu'on procède à remplir les blancs d'un bill 
« avec des sommes, la somme la plus forle doit 
« avoir la priorité pour la mise aux voix.)) Dans 
l'usage parlementaire, c'est la plus pelite somme 
et le plus longtemps. Celle espèce de proposition 
n'est pas considérée comme un amendement à la 
question principale; mais plutôt comme une alter- 
native, ou comme contenant plusieurs questions 
principales successives* 

Danstouslescas où il s'agit de temps ou de nom- 
bre, il faut considérer si le plus grand comprend 
le plus petit ; comme lorsqu'il s'agit de déter- 
miner à quel jour uue remise aura lieu , le nom- 
bre de membres devant composer un comité , le 
montant d'une amende , le terme d'un emprison- 
nement , celui pendant lequel un emprunt devra 
demeurer irremboursable , ou enfin , el dans tout 
autre cas , le terminus in quem. Dans ce cas , la 
question doit commencer à maximo. 

Ou bien il faut examiner si le plus petit n'em- 
porte pas le plus grand. Ainsi , lorsqu'il s'agit 
de fixer le taux de l'intérêt, quel jour la session ter- 
rainera par ajournement , quel jour la prochaine 
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session s'ouvrira, quel jour un acte (une loi ) com- 
mencera d'avoir son exécution, ou enfin le terme- 
nus à quo j dans tous ces cas , la question com- 
mence naturellement à minimo. 

Le principe qui dirige dans la détermination de 
cette priorité, c'est qu'il ne faut pas, dans uue 
assemblée , commencer par le nombre extrême 
qui, avec augmentation, se trouvant du goût de 
toute l'assemblée, ne serait rejeté par personne, 
et qui , si l'on mettait l'affirmative aux voix , et 
qu'elle passât , exclurait toute motion pour ajou- 
ter ; et qu'il convient au contraire de commencer 
à l'extrême qui réunit peu de suffrages , et ensuite 
d'avancer ou de reculer jusqu'à ce qu'on arrive 
au nombre qui réunirait seulement une majorité 
absolue en sa faveur : comme le dit Crey « la 
a manière loyale de poser la question dans ce 
« cas , n'est pas de proposer le nombre , qui 
ir avec une augmentation est du goût de tout le 
« monde , mais bien de la poser pour savoir s'il 
« y aura addition au nombre proposé. » 

Une autre exception aux règles de priorité entre 
les motions a lieu lorsqu'une motion a été faite 
pour rayer ou pour adopter un paragraphe d'un 
bill. Les motions pour amender le paragraphe 
passent avant celles qui ont pour objet dè le rayer 
ou de l'adopter en entier. 

Mais il y a plusieurs autres questions qui , 
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étant incidentes à toute autre questions , prennent 
le pas sur toutes, privilégiées ou non : comme, par 
exemple, une question d'ordre , naissant d'une 
autre question, qui est sur le tapis. La question 
d'ordre doit être décidée avant la question qui l'a 
fait naître. 

Une question de privilège , qui nattd'une ques- 
tion quelconque, ou d'une querelle qui a eu 
lieu enfre deux membres, ou de toute autre cause, 
fait différer la. considération de la question origi- 
nale , et doit être traitée et décidée auparavant. 

Donner lecture de pièces relatives à une ques- 
tion qui est devant la chambre est aussi une 
question incidente qui passe avant la question 
principale. 

La permission de retirer une motion est en- 
tore dans ce cas ; la grande règle parlementaire 
étant, k que toute motion, une fois faite et ap- 
« pnyéc , appartient à la chambre , et ne peut être 
« retirée sans permission : » les termes mêmes de 
la règle indiquent que la permission peut être 
accordée, et conséquent ment, qu'elle peut être de- 
mandée, mise aux voix et accordée (i). 



(i). Cette section est une des plus importantes, et mé- 
rite d'être méditée. C'est aussi la plus longue du manuel. 
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SECTION XXXII. 
De la Question préalable. 

Lorsqu'il y a une question quelconque devant ht 
chambre , tout membre a le droit de proposer une 
question préalable, c'est-à-dire , que la chambre 
soii consultée pour savoir u si la question qui l'oc- 
cupe (appelée la question principale) sera pré- 
sentement mise aux voix : » si celte question 
passe à l'affirmative, alors la question principale 
doit être mise sur-le-champ aux voir, et personne 
ne peut parler uliérieurement sur celte question, 
soit pour changer, soit pour ajouter (i). 

La motion de la question préalable étant faite 
et appuyée, la question que le président doit mettre 
aux voix est celle-ci : « La question principale sera- 
« t-ei)e maintenant mise aux voix? » Si les non 
l'emportent, la question principale n'est pas mise 
aux voix. 

M. Hatseil nous apprend que cette question a 
été introduite primitivement en i6o4, par le che- 
valier Henry Va ne. Auparavant, ei lorsque la ques- 
tion était posée sous cette forme , « la question 
« principale sern-l-elle mise aux voix h , au lieu de 
présentement mise auge voixj sila question pgs- 



(i) On voil donc qu'elle fait tomber tous les amende- 
. mens, en les écartant. 
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Sait à la négative , la question principale était 
écarlée, et ne pouvait pins être proposée de toute 
la durée de la session : mais depuis qu'on y 
a inséré le mot présentement , il écarte la mise 
aux vois de la question , seulement pour l'instant 
même. Autrefois il ['écartait pour la durée de la 
discussion: maintenant il ne l'écarté que pour la 
séance , ci pus au-delà. 

Avant la mise aux voix de la question « si la 
« question principale sera mise présentement aux 
h voix, u tout membre avait autrefois la permis- 
sion de parler sur la question principale; attendu 
qu'autrement il serait empêché de parlersur cette 
question. 

La véritable place de la question préalable, 
c'est lorsque l'on met sur le tapis un sujet d'une 
nature délicate concernant des personnes d'un 
rang élevé, ou bien lorsqu'il s'agit d'une discussion 
propre à entraîner des observations qui pourraient 
avoir des suites fâcheuses ; alors on propose cette 
question : dans la pratique moderne , l'effet de la 
motion est de circonscrire le débat à la question 
préalable elle-même , et de suspendre toute dis- 
cussion de la question principale. 

L'emploi de celte question a été abusivement 
étendu à d'autres cas ; mais alors, elle devient 
une forme embarrassante j il vaudrait mjeux 
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la remplacer par d'autres formes parlementaires 
plus simples. En conséquence , loin de la trop fa- 
voriser , on doit la restreindre dans des limites aussi 
én-oites que possible (i). 

Peut-on proposer un amendement à la ques- 
tion principale , après que la question préalable 
a été demandée et appuyée ? Hatsell examine 
cette question et dit ; « Si la question préalable 
« a été proposée et appuyée, et qu'elle ait été 
« posée par l'orateur ( par le mot posée il entend 
« énoncée par l'orateur, pour annoncer que telle 
h ou telle est la question soumise au débat) , on a 
« douté qu'il y eût lieu à recevoir un amendement 
« à la question principale?» L'opinion d' Hatsell 
est qu'on le peut, après que la motion de la ques- 
tion préalable est faite et appuyée , mais non pas 
après qu'elle a été posée par Je président. Dans ces 
dernier cas, il croit que les amis de l'amendement 



(l) Comme dcsli née à étouffer toute discussion, cette 
procédure est certainement peu favorable. Cependant , 
lorsqu'il s'agit d'écarter des discussions propres à causer 
de l'ciaspé ration et à produire des onimosités, e-'esl une 
forme bien utile. 

A la manière dont elle a été employée jusqu'ici dans 
nos assemblées, il ne parait pas que le sens de cette 
forme ait été entendu. Voyex l'opinion de M. JciFcrson 
sur celte question, à la fin delà section, 
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doivent opiner contre la mise aux voix de la ques- 
tion principale (contre la question préalable), et 
alors faire une motion de leur amendement : par 
ce moyen, l'amendement faisant de la question 
principale une question entièrement nouvelle , ce 
n'est plus la même question que celle quia été 
écartée , et en conséquence , comme question nou- 
velle , elle peut être proposée. 

Mais cette manière de procéder met en danger 
la question principale, en divisant ceux qui lui 
sont favorables, et parmi lesquels quelques-uns 
peuvent désirer qu'elle ne soit pas amendée, dans 
la crainte qu'elle ne se perde par les amendemens; 
tandis que d'autres peuvent être disposés à voter 
comme le conseille Hatsell , pour que la question 
principale ne soit pas mise aux voix , et cela dans 
l'intention de la remettre en avant sous une forme 
amendée. 

Les ennemis de la question principale , ma ma- 
nœuvrant ainsi la question préalable , mettent de 
leur côté , au premier vote , les ennemis de l'amen- 
dement , et laissent aux amis de la question prin- 
cipale l'embarras de rallier, tant bien que mal, 
leurs partisans, lorsqu'on la met aux voix. 

Pour appuyer son opinion , Hatsell pose le cas 
décisif où nu amendement serait proposé après 
que l'orateur a énoncé la question préalable , 
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comme étant l'objet du débat. Mais il faut dire à 
cela que , comme la grande règle est que la cham- 
bre est en possession d'une question sitôt qu'il y 
a motion appuyée, elle n'en est ni pins ni moine 
eu possession, parce qu'elle a été posée ou 
annoncée par l'orateur. 

On peut observer que l'objet de la question 
préalable étant d'écarter une question qu'il n'est 
pas convenable de discuter , cette tentative peut- 
être déjouée parla motion d'amendement, dont 
la discussion donne l'occasion de débattre la ques- 
tion principale. Mais las vues de ceux qui pro- 
posent la question préalable peuvent èlreégalement 
frustrées en faisant, ainsi que M. Hatsell le propose, 
et après le rejet de la question préalable , la motion 
de la question principale amendée; M. Hatsell 
convient que l'usage est d'admettre les amende- 
niens , et ne cite que quelques exemples récens 
contraires à cette pratique. 

Dans mon opinion , tout ceci est une question 
à décider ab inconvenienti j c'est à dire qu'il 
s agit de savoir où gît le plus grand inconvénient; 
à rendre une partie de la chambre maîtresse de 
faire échouer une motion en proposant la ques- 
tion préalable , et forçant par-là la mise an* voix 
de la question principale sans amendement; ou 
bien à donner au côté opposé le pouvoir de 
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forcer , incidemment au moins , la cliambre à une 
discussion qu'il vaudrait mieux éviter. 

Peut être que ce dernier inconvénient est le 
moindre : attendu que celui qui préside, en rappe- 
lant rigoureusement les orateurs h l'amendement , 
peut les empêcher do s'enfoncer dans la question 
principale ; et que la plus grande partie des cas où 
l'on demande la question préalable se compose de 
matières qu'il est très convenable de discuter en 
public, et dont il ne faut pas que la discussion 
puisse être entravée par une formalité qui n'a été 
introduite que pour des questions d'une nature 
toute particulière. 

SECTION XXXHI. 

Des jimendemens. 

Une molion d'amendement étant faite, le mem- 
bre qui a parlé sur la question principale peut 
parler sur l'amendement. 

Si l'on propose un amendement qui soit en 
contradiction avec un amendement préalablement 
admis, c'est un motif de rejet pour la chambre; 
mais l'orateur n'est pas compétent pour le re- 
pousser seul, comme étant contraire à l'ordre; 
car on sent que , si le président pouvait assimiler 
des questions de conformité ou de contradiction à 
des questions d'ordre, il usurperait un véritable 
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•veto sur des modifications importantes ; U étouffe- 
rait! a volonté législative, au lieu de se borner à en 
être l'instrument. 

Un amendement peut aller jusqu'à changer 
totalement la nature" d'une proposition. C'est une 
manière de se défaire d'une motion , en lui faisant 
prendre un sens différent de celui qu'y ont attache 
ses auteurs , et en les Taisant voler contre eux- 
mêmes. On peut , par forme d'amendement, enter 
pour ainsi dire tout un bill nouveau sur les mol» : 
;r II est décrété, ele, etc. (i) » 

Si l'on propose d'amender en retranchant cer- 
tains mots, on peut proposer, comme sous-amen- 
dement, le retranchement de certaines expressions 
de l'amendement , ce qui équivaut à les laisser 
dans le bill $ attendu que la vraie question par- 
lementaire, à mettre aux voix, en matière d'amen- 
démens , est toujours « si tels ou tels mots feront 
« partie du bill. » 

Lorsqu'on propose d'amender par insertion d'un 
paragraphe entier ou de partie d'un paragraphe, 
li'H partisans de l'addition peuvent le faire aussi 
parfait que possible, au moyen d'à ru en démens , 



(i) Ce sont les mois par lesquels commence chaque 
section (article J des lois ou des bills , el spécialement la 
première. 
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avant qu'on ne passe à la mise aux voix sur l'in- 
sertion, Le paragraphe passant, il ne saurait être 
amendé après , dans la même période de la dis- 
cussion de la matière (t) , et cela , parce que la 
chambre , par un vote , l'a déjà admis dans 
cetie forme. De même, si l'amendement a pour 
objet de retrancher un paragraphe , les amis du 
paragraphe doivent le faire d'abord, aussi parfait 
que possible, au moyen d'amendeniens , avant que 
l'on aille ans voix , sur la radiation. Si, sur la 
mise aux voix il est maintenu , il ne peut plus 
être amendé après cela, parce qu'un vote contre 
la radiation est équivalent à un vote pour con- 
server la chose dans sa forme présente. 

Quand l'amendement proposé est pour effacer 
quelques mots , et pour en insérer d'autres, pour 
poser régulièrement la question à la chambre avant 
la discussion , il faut lire d'abord, tel qu'il est, 
tout le passage qu'il s'agit d'amender; ensuite 
les mots qu'on propose de rayer , puis ceux qu'il 
est question de mettre à leur place ; enfin , tout le 
passage tel qu'il sera lorsqu'il sera amende. S'il 



(i) Les périodes de loute affaire législative sont les trois 
lectures, et la mise aui voix de l'adoption ou du rejet. 
Ainsi il faut attendre une autre période pour revenir sur 
l 'amendement qui a passé. 
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y a motion à cet effet , la question sera divisé? 
ei mise d'abord aux voix sur la radiation. Si elle 
passe affirmativement, la question suivante à mettre 
aux voix , est l'insertion des mots proposés en rem- 
placement. Si celte motion est rejetée , on peut pro- 
poser d'insérer d'auires mots à leur place. 

Motion d'amendemenl.en effaçant certains mots, 
eten insérant d'antres; elle est rejelée ; motion, 
ensuite pour effacer les mêmes roots, et en insérer 
d'autres d'une teneur différente de ceux rejetés ; 
celle-ci est encore rejetée: enfin, motion pour 
effacer les mêmes mots sans remplacement. On de- 
mande si celte manière do procéder est admissible. 
Oui: parce qu'effacer et substituer A, est une 
proposition : eflaccr et substituer B , en est une 
autre : et qu'effacer sans remplacement enfin , 
en est une différente de deux autres. Le rejet d'une 
proposition ne préjuge rien sur la suivante. Le cas 
ne serait point changé, si la première motion était 
divisée en mettant d'abord aux voix la radiation , 
sans parler de remplacement, et la rejetant ; car ici 
la moitié de la question ne préjuge pas plus que la 
totalité sur les questions qui viennent après. 

N. B. Ce n'est pas sans hésiter cependant que 
j'avance l'opinion que j'énonce ici sur le casd'nne- 
di vision delà question, et d'une décision néga- 
tive sur la radiation. Je ne trouve point d'auto- 



riié qui puisse m'éclairer ;i cet égard, et je saii 
qil'oh fient envisager la chose sous différer) s as- 
pects. On peut croire iju'après avoir décidé sépa- 
rément qu'un passage ne sera pas rayé , la même 
question pour le rayer et remplacer par des mots 
d'une teneur différente , ne devrait pas être admise. 
Cependant il me parait pins raisonnable, et pins 
convenable à la fois , de considérer la radia- 
tion et le remplacement comme ne formant qu'une 
proposition ; néanmoins je suis prêta céder, si l'on 
me produit des exemples d'une pratique parlement 
taire contraire à mon opinion. 

Si la motion pour rayer et pour insérer A , avait 
passé affirmativement, on ne pourrait pas ensuite 
proposer d'effacer A et d'insérer B. Celui qui pro- 
pose B , aurait dû ooliu'er, pendant que l'insertion 
de A était en discussion , qu'il allait fatre la mo- 
tion d'insérer B et, dans ce cas, ceux qui l'au- 
raient préféré, auraient réuni leurs voix pour re- 
jeter A. 

Après que A a passé , on peut proposer d'ef- 
facer une portion du paragraphe original com- 
prenant A , pourvu que la liaison qu'on propose 
de rayer soit tellement significative , que sa dis- 
parition fasse une propostion tout-i'i-fait nouvelle. 
Car alors la chose revient au cas ordinaire où il s'a- 
git d'effacer un paragraphe, après l'avoir amendé ; 



( ) 

enfin rien ne s'oppose à la proposition d'une in- 
sertion lout-à fuit nouvelle à la place cl du A, 
et de sa liaison. 

Voici une question importante qui a été agitée 
dans le sénat le a5 janvier 1798. Motion de re- 
mise au deuxième mardi de février, d'à ni en dé- 
mens cpii étaient proposés à la constitution des 
Etats-Unis. Les mots« jusqu'au deuxième mardi w 
furent rayés par amendement : il y eut ensuite 
motion pour ajouter à l'amendement « jusqu'au 
n premier juin. » On objecta que la motion n'é- 
tait pas dans l'ordre , attendu que la question doit 
d'abord être mise aux voix pour le plus long- 
temps, et, qu'en conséquence, le temps le plus 
court ayant été écarté , il n'était plus permis d'en 
mettre aux voix un plus long. 

On répondait que celte règle n'a lieu que lors- 
qu'il s'agit de rem plir des blancs pour des périodes 
de temps qui sont à régler : mais que , lorsque le 
temps fait partie d'une motion , ce temps peut être 
rayé comme toute autre partie de la motion ; et 
que , lorsqu'il est une fois rayé , une motion pour 
'y insérer un autre temps peut très-bien être 
admise. 

Dans le fait ce n'est que lorsque les mots relatifs 
au temps ont été rayés , et qu'il y a , au moyen de 
celle radiation, un blanc à remplir, que la règle 
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peut commencer d'être applicable; alors,, d'après la 
règle, diverses propositions étanl faites pour rem- 
plir le blanc, on métaux voix le temps le plus 
long ; autrement il serait au pouvoir de l'auteur 
de la proposition , en faisant insérer primitive- 
ment un temps très-court, d'empêcher qu'il n'èn 
fût proposé un plus long. Tant que le temps le 
plus court n'est pas rayé, on ne saurait en pro- 
poser un plus long , et si après qu'il est rayé, on 
ne pouvait pas en faire insérer nn plus long, ce 
serait interdire d'en faire insérer un quelconque. 

Supposons en effet , que la première motion d'a- 
mendement eût été pour rayer les mots « deuxième 
« mardi defévrier,» et pour y substituer le i" juin: 
on aurait pu , très-régulièrement , diviser la ques- 
tion en proposant , d'abord , de rayer , et ensuite 
d'insérer. Or , c'est précisément l'effet de la pro- 
cédure qui élait suivie dans le cas présent : avec 
cette différence , qu'au lieu d'une motion et deux 
mises aux voix , il y avait deux motions et deux 
mises aux voix ; la motion étant elle-même divisés 
comme la mise aux voix. 

Quand on voit qu'il y a deux 'bills dont la 
matière pourrait bien être réunie en un seul , la 
manière régulière de procéder consiste à rejeter 
l'un, et proposer d'en incorporer la matière dans 
un autre bill par forme d'amendement. De même, 
8 
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si ce qui fait la matière d'un bill paraît devoir 
faire celle de deux , on peut, par forma d'amen- 
dement, en faire rayer une partie quelconque 
pour en faire un bill séparé. Si l'on veut transposer 
une section (i), il faut mettre aux voix la radia- 
tion de la section de l'endroit où. elle se trouve , et 
ensuite mettre aux voix l'insertion à l'endroit 
désiré. 

S'il y a un bill passé par une des deux chambres 
avec des blancs , l'antre cbambre peut les remplir 
par forme d'amendement , et les renvoyer comme 
tels à l'autre chambre pour y être adoptés. 

Le numérotage des sections d'un bill n'étant 
qu'une indication marginale, et ne faisant point 
partie du texte, c'est l'affaire du secrétaire de la 
chambre d'y pourvoir; la chambre ou le comité 
n'ont autre chose à faire que d'amender le texte. 



(i) Les lois en Angleterre , comme aux Etats-Unis , 
forment chacune nn chapitre ; et le chapitre est di- 
visé par sections , que nous nommons articles. Les cha- 
pitres prennent une nouvelle série de numéros à chaque 
nouveau congrès. C'est de cette forme que vient, dans 
nos lois anciennes, le nom de capitulaires. 
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SECTION XXXIV. 
De la division dès Questions. 

Si dans une question il y a plusieurs parties 
distinctes , on peut la diviser en deux ou plusieurs 
questions j mais ce n'est pas une chose qui ap- 
partienne do droit à- chaque membre en particu- 
lier , il y faut Je consentement de la chambre. Maïs 
qui décidera si une question est complexe ou ne 
l'est pas, comment elle l'est, et combien de pro- 
positions elle renferme? 

Le fait est que la seule manière de partager 
une question complexe est d'y proposer des- 
amendemens, et la chambre doit en décider par 
une mise aux voix , à moins qu'elle n'ordonne 
directement que la question soit divisée, comme 
cela eut lieu en 1640 , dans le cas de l'élection de 
deux chevaliers députés pour le comté de Worces- 
ter. Il y eut motion faite pour diviser la question 
en deux, c'est-à-dire pour voter séparément pour 
chaque chevalier. 

De même, toutes les fois qu'il- y a plusieurs 
noms dans une question , ils peuvent faire l'objet 
chacun d'un vote séparé. C'est ainsi qu'en 1739, 
le 17 avril, dans la chambre des communes, un 
membre ayant objecté à une question qui allait 
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cire mise aui voix , qu'elle était complexe , on la 
divisa par voie d'amendement. 

La justesse de ces observations deviendra frap- 
pante par les embarras qu'éprouve à l'exécu- 
tion la dixième règle du sénat, qui porte que, 
« si la question débattue contient plusieurs points, 
« tout membre peut en obtenir la division. » 
Voici ce qui se passa le 3o juin 1798, le sénat 
étant en quasi-comité , le bill sur les étrangers 
étant en discussion.. 

A une exception contenue dans une section de 
l'original on avait fait ajouter , par voie d'amen- 
dement, deux nouvelles exceptions. 11 y eut mo- 
tion pour rayer toute la section avec l'amende- 
ment. On proposa la division. 

Mais comment diviser une section semblable? 
La section consistait primitivement en un dispo- 
sitif avec clause d'exception , cl ensuite l'amen- 
dement y avait ajouté deux nouvelles exceptions. 
Pour diviser, il fallait naturellement séparer la 
section en deux : la section primitive et les amen- 
demens. Que me'ltre aux voix , quant à la section 
primitive? On avait, le choix de proposer ou la 
radiation d'une partie du dispositif, ou celle de 
de la primitive exception. Supposons qu'on prît 
le dernier parti , comment opérer sur le texte 
restant 1 On ne pouvait proposer de voter d'abord- 
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Sur le reste du dispositif, et ensuite sur les ex- 
ceptions; car, si la dernière partie du dispositif 
était rayée, les deux exceptions restaient seules, 
comme exceptions à une règle qui n'existait plus ; 
ou bien on isolait les deux nouvelles exceptions 
pour en faire la matière d'une seconde mise aux 
vois, après qu'elles avoient déjà été celle d'une 
mise aux voix antérieure dans la même séance 
( pour être reçues comme amendement ) : ce qui est 
contraire aux règles. 

Pour éviter tous ces embarras, la véritable 
question à mettre aux voix est la radiation du 
dernier membre de la section , telle qu'elle exis- 
tait après l'amendement. Cette manière d'o|>érer 
emporte l'exception avec la règle, et n'expose 
pas au reproche d'inconséquence. 11 ne faut pas 
perdre de vue qu'une question, pour être divisible 
doit comprendre des propositions tellement dis- 
tinctes , tellement complexes , que , l'une d'elles 
ôtée , l'autre reste entière ; mais une réserve , ou 
une exception qui ne fait point partie d'une clause 
vraiment disposilive, ne peut pas s'appeler une 
proposition (i). 

(i) Dans l'exempte qui précède et dans le suivant 
M. Jefferson veut montrer l'extrême difficulté qu'éprouve 
quelquefois la division d'une question. Le principe qu'il 
a d'abord posé est que, lorsque la proposition est corn- 
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Autre exemple : le 3i mai, la discussion du 
même bill continuant , on arriva à une section 
dans laquelle il y avait réserve pour que le bill 
n'atteignit pas, i° les ministres étrangers; 2° toute 
personne munie d'un passe-port du président des 
Etals-Unis ; 5° tout négociant étranger qui se con- 
formerait aux règlemens que prescrirait le prési- 
dent. On demanda la division de la question 
dans ses plus simples élémens. On la divisa en 
quatre parties , la quatrième comprenant les mois 
« qui se conformerait aux règlemens du prési- 
« dent. » 

On objecta que les mots « tout négociant étran- 
ger» ne pouvaient pas être sépares des expressions 
qualificatives k qui se conformera » , parce que 
ces derniers mots, réduits à eux-mêmes , ne con- 
tenaient aucune idée effective , ne faisaient au- 
cun sens : cela n'est pas exact. En admettant que 
la division d'un paragraphe en différentes ques- 
tions doive être faite de telle manière que chaque 
partie puisse faire un tout , cependant la chambre, 
»ur la mise aux voix , ayant retenu les deux pre- 
mières divisions, les mots m un négociant étran- 



plexe, on ne peut guère la diviser qu'en y proposant 
d'abord des amendemeus. Jr ne suis pas sûr d'avoir bien 
rendu l'espèce que cite ici MU Jeffersou, 
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m gcr B pouvaient être effacés , et les expressions 
■qui les modifiaient, pouvaient ensuite s'appliquer 
aux autres classes de personnes, et en devenir 
«ne modification. 

Quand il y a division d'une question, après 1s 
mise aux voix du premier membre de l'article 
( ou de la proposition ), le second est encore sou- 
mis au débat et à l'amendement, parce que «'est 
une règle connue , u que tout membre peut se levcf 
te et parler en tout temps, avant que la question 
a n'ait été complètement décidée par la mise aux 
« voix de la négative, comme de l'affirmative » (1). 
Hais la question n'est pas complètement mise aux 
voix, lorsque l'on n'a voté que sur le premier 
membre de la queslion j il reste encore 4 mettre 
aux voix la moitié de la question, tant en néga- 
tive qn'en affirmative. C'est ce que j'ai eu occasion 
de faire décider le a5 juin 1795. La même décision 
a été rendue par le président Adams (a). 



(1) Va/et* seotion ÏXXVIÎ, De la misé *ux voix. 
(a) Le pvôdccidsseur île M- Jdftrsoii dan»H présidence 
du «énat. 
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SECTION XXXV. 

Des Questions concurrentes. 

On demande si la chambre peut être en même 
temps en possession de deux motions ou de deux 
propositions tellement concurrentes , que , l'une 
d'elles étant décidée, l'autre doive être de droit 
mise aux voix, sons qu'il soit besoin d'en faire de 
nouveau la motion. 

La réponse à celte demande ne saurait être gé- 
nérale. Lorsqu'une question est interrompue par 
un vote d'ajournement (5), elle cesse par cela 
même d'être devant la chambre; elle n'y vient pas 
de droit à sa prochaine séance, et il faut qu'elle 
y reparaisse suivant les formes accoutumées. La 
même chose a lien quand la question est inter- 
rompue dans son cours par l'ordre du jour. Les 
questions privilégies, qui disposent de la question 
principale (comme la préalable, le renvoi à un 
comité , ou la remise ) , produisent le même effet. 

Au contraire, la question n'est que suspendue 
par la motion d'amender , de retirer, de lira des 



(i) Je repfete que je n'emploie jamais le mot ajour- 
nement que pour l'ajournement de la chambre ; jamais 
pour celui d'une affaire. 
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pièces , ou par une question de privilège ; et ces ques- 
tions décidées , la première question est toujours 
devant la chambre. II n'y a que les questions pri- 
vilégiées qu'on puisse mettre en avant pendant qu'il 
y eu a déjà une devant la chambre, d'après celle 
règle, « que lorsqu'une motion a élé faite et ap- 
« puyée, on n'en peut recevoir une autre, à moins 
« qu'elle ne soit de l'ordre des questions privi- 
k légiées. » 

■ SECTION XXXVI. 
Des Questions équivalentes. 

Si, sur une mise aux voix pour rejeter un bill , 
Je bill est retenu, il va de piano à la seconde 
lecture, sans qu'il soit nécessaire d'aller aux opi- 
nions. La seconde lecture passant à la négative, 
cette décision est un rejet définitif, sans qu'il y ait 
besoin d'un vote ultérieur. On voit dans Elsynne 
beaucoup d'aulres cas où un vote entraîne rejet 
de la matière. 

Lorsque deux questions sont parfaitement équi- 
valentes, de manière que la négative de l'une en- 
traîne l'affirmative de l'autre , sans autre alternative , 
la décision de l'une conclut nécessairement celle de 
l'autre. 

Ainsi la négative, sur une mise aux voix pour 
rayer, équivaut à uue affirmative pour accepter. 
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Ce serait donc mettre deux fois la même question 
aux voix, que d'y mettre cette dernière, la pre- 
mière ayant passé. 

Il n'en est pas ainsi, quand il s'agît d'amende- 
mens entre les -deux chambres. S'il y a motion 
pour que la chambre retire les amendemens que 
l'autre chambre refuse d'admettre, et que celte 
motion passe à ia négative, ce vole n'équivaut pas 
à un vote pour insister sur les amendemens. 
Pourquoi cela ? Parce qu'il y a une autre alterna- 
tive ; celle de persister. 

Un bïll ayant pris naissance dans une chambre, 
passe dans l'autre avec un amendement; une mo- 
tion est faite dans la chambre , qui a eu l'initiative, 
à l'effet d'accéder à l'amendement : cette motion 
étant rejelée, résulte-l il de ce rejet un vole de 
dissentiment avec l'autre chambre, ou faut-il voter 
encore séparément sur cette question, pour expri- 
mer que la chambre refuse l'amendement? C'est ce 
qu'il faut examiner. 

Les questions à mettre aux voix, relativement 
aux amendemens d'une chambre sur l'autre, sont, 
i° d'accéder ; 3° de ne pas accéder; 3° de reti- 
rer; 4 e d'insister; 5° de persister (i). 

(r) Voyei , pour l'emploi technique de ces expressions, 
la section XI J 1 1, Des amendemens entre les deux chambrer. 
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i° Accéder j a° ne pas accéder (à l'amende- 
ment). ■ — Chacune des ces deux propositions 
conclut nécessairement quant â l'autre ; car l'une, 
étant décidée affirmativement , entraîne la négative 
de l'autre. Sur chacune d'elles on peut proposer 
des sous-amendemens. Par exemple, la motion 
étant faite dene pas accéder, ceuiquisontpourl'a- 
meudenient ont le droit de proposer des sous-amen- 
démens, et de le rendre aussi parfait que possible, 
avant qu'on ne mette oui voi*. la question ne pas 
accéder. 

3" Retirer? dans oe «as on peut ou insister ou 
persister. i 

4° Insister ; alors on peut retirer ou persister. 

5° Persister ; on peut encore retirer ou in- 
sister. 

On voit que , sur les 3 e , 4° et5 e propositions, la 
négative ri équivaut pas à un vote, affirmât if dans 
l'autre sens. Il n'en résulte pas , implicitement , 
une conséquence tellement nécessaire , que le secré- 
taire puisse, par simple induction , couclier l'autre 
vote sur son journal : car, pour chacune d'elles , 
il reste encore deux alternatives entre lesquelles la 
chambre peut choisir. 
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SECTION XXXVII. 
De la Mise aux voix. 

Tonte question doit d'abord être mise aux voix 
à l'affirmative, puis à la négative (i). 

Lorsque l'orateur a mis aux voix l'affirmative, 
tout membre qui n'a pas parlé sur la question 
peut prendre la parole avant que la mise aux voix 
de la négative n'ait lieu. 

Dans les matières de peu d'importance , et qui 
d'ordinaire vont toutes seules, comme l'admission 
de pétitions, l'admission d'un rapporta la lec- 
lurej le relirement d'une motion , une lecture d« 
pièces , l'orateur, lorsqu'il n'ap perçoit pas d'objec- 



(i ) Celte drnible manière d'aller aux opinions est une 
des particularités les plus remarquables des formes par- 
lementaires. On en verra l'importance, surtout dans les 
divisions de la chambre, section XXXIX. Comme aucun 
membre ne peut se récuser, il paraîtrait suivre comme 
conséquence, qu'il serait inutile d'aller aux voix sur 1a 
négative. Mais si l'on observe que quelqu'un peut prendre 
la parole , et qu'il peut résulter de son discours que tel 
membre qui a voté pour l'affirmative passe du coté de 
la négative, on sentira combien cette forme est judi- 
cieuse. La preuve qu'on peut changer d'opinion se trouve 
à la section LVTI, concernant l'ordre du débat, cl à la 
section XXXIX, relative à la division de la ebambre. 
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lion , suppose que toute la chambre est consen- 
tante, et ne lui donne pas la peine de voter for- 
mellement. 

SECTION XXXVIII. 

Sills : troisième lecture. 

Il est de règle, en parlement , de ne point foire 
opiner sur la passation ou sur le rejet définitif des 
bills, avant une heure fixée; une règle perma- 
nente de la chambre des communes le porte ex- 
pressément , et fixe une heure k laquelle la cham- 
bre est habituellement garnie. 

L'usage dans notre sénat est de ne pas appeler' 
de bills , pour être passés ou rejetés , avant l'heure 
de midi. 

Un biH dont un comité a fait le rapport, et 
qui a été admis à la troisième lecture, ne peut 
pas être lu , ce même jour, pour la troisième fois et 
passé définitivement, parce que ce serait le faire 
passer à deux lectures dans un jour; ce qui est 
contraire aux règles. 

A la troisième lecture , le secrétaire lit le biil et 
le remet à l'orateur; celui-ci en énonce le titre: 
dit que c'est la troisième lecture du bïll , et que la 
question qui sera mise aux voix sera celle de 
savoir si le biil passera. Autrefois l'orateur, ou 
ceux qui préparaient le biil, préparaient une noie 
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sommaire de son contenu , que l'orateur lisait 
quand il faisait connaître l'étal où se trouvait le 
ltill aux différentes lectures (l'orateur annonçant 
à chaque lecture quelle lecture va se faire). Ce- 
pendant quelquefois il lisait le bill lui-même , et 
spécialement quand il s'agissait de la troisième 
lecture.. 

Dans les derniers tems, l'usage a élé que l'ora- 
teur se borne â énoncer brièvement l'objet de» 
diverses sections du bill ; seulement, au Heu de 
répéter à chaque section « il est décrété et .or- 
donné , (1) 11 il dit que le préambule porte telle et 
telle chose, la première section telle chose j la deu- 
xième telle chose, et ainsi de suite. 

Dans le sénat des Etais-Unis, on se dispense de 
ces deux formalités : on évite le sommaire du bill 
qui ne peut en donner qu'une idée fort impar- 
faite, et souvent en présenter une très -fausse. 
L'énoncé de son contenu serait une perte de temps 
inutile, après que le secrétaire en a achevé la 
lecture ; chaque membre d'ailleurs en ayant , à la 
main, une copie imprimée. 

On ne peut pas, à la troisième lecture d'un 

(i) Chaque section de» bills (des lois) en Angleterre 
et en Amérique répète au commencement l'ordre légis- 
l>tif. C'était l'usage dans notre ancienne législation. 
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bill , demander le renvoi à un comité , pour ce qni 
concerne sa substance: mais ou l'a quelquefois 
permis pour y faire ajouter quelque clause ou 
quelque exception particulière : néanmoins c'est 
une chose extraordinaire^ C'est ainsi que nous 
voyons dans Elsynne qu'un Lill a été envoyé à 
un comité à la troisième lecture , après l'avoir déjà 
été lors de la deuxième; mais il ajoute que cela, 
est inusité. 

Lorsqu'on s'aperçoit qu'une clause essentielle 
a été omise , plutôt que de faire des ratures et de 
rendre par-là suspect le bill (i) , ou y ajoute une 
clause sur un papier séparé ( cela s'appelle vul- 
gairement un postillon ), qui passe lui-même à trois 
lectures , et qui donne lieu, à trois mises au» voix : 
Halfell en donne plusieurs exemples. Tout mem- 
bre a le droit de proposer un supplément de 
celle sorte sans en obtenir la permission préala- 



<i) Il faut se rappeler qu'après la deuxième lecture, 
et si le bill est admis à la troisième , il esl envoyé préa- 
lablement à l'expédition en grosse : ce qui indique qu'à 
la troisième lecture il esl d'usage qu'on ne puisse dis- 
cuter et voter que sur la question de l'adoption ou du 
rejet. 

(2) Aux Étals Unis cette forme est inusitée. On propose 
du nouveau bill, «uppléoieaudre ou modificatif. 
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Il esl de règle générale que des amendement 
proposés à la seconde lecture doivent êlre 1ns dent 
fois, et que ceux qui sont proposés à la troisième 
doivent l'être trois fois; il en esl de même des 
amendemens qui viennent de l'antre chambre. 

C'est cependant avec une répugnance presque 
insurmontable que des amendemens sont admis à 
celte période du bill, à cause des radiations et des 
surcharges qu'ils occasionnent (i). Quelquefois 
une exception" esl ôtée du bill : quelquefois elle en 
est rayée. 

Ce moment, nu reste, est le moment convena- 
ble pour remplir les blancs : car si on les remplit 
plus tôt et qu'on les amende par la voie de radia- 
tion , c'est une marche qui peut avoir des incon- 
vénieus. 

A cette lecture, le bill estde nouveau débattu : 
et c'est ordinairement alors que le débat est le 
plus animé. 

Le débat qui a précédemment eu lieu sur la 



(it H paraît donc que, dan» un cas de nécessité évi- 
dente, on admettrait encore des amendemens. Observez 
sur les radiations et surcharges, que les amendemens et 
radiations sont , dans le cours de la discussion , écrits ou 
notés séparément par le secrétaire, et que ce n'est qu'à 
I» fin du débat qu'il les porte sur le projet. 
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rjueslioii de savoir « si le Mil sera lu une troisièmé 
fois, » a découvert à ses amis et à ses ennemis les 
àrgumens sur lesquels chaque parti se fonde 
spécialement, et quels sont ceux qui paraissent 
avoir une influence particulière sur la chambre. 
Chacun d'eux a eu le temps de se préparer à 
repousser le parti opposé par de nouveaux àrgu- 
mens , et de les présenter soiis une nouvelle forme. 
Le premier vote a mis à l'épreuve la force du 
premier mouvement de l'assemblée, et fourni des 
moyens d'en Calculer l'issue : et la question qui va 
être mise aux voix, pour décider si le bill passera 
ou ne passera pas , est la dernière occasion qu'on 
aura pour faire rejeter le bill ou le faire ad- 
mettre. 

Lorsque le débat est terminé, l'orateur tenant 
le bill dans sa main , met aux voix la question de 
l'adoption en ces termes : « Messieurs, que tous 
« ceux de vous qui sont ^'opinion que le bill 
h passe, veuillent bien dire oui. » Après les oui, il 
dit : « Que ceux qui sont d'une opinion contraire, 
c< veuillent bien dire non. » 

Quand une fois le bill est passé, on n'y peut 
plus faire aucun changement. 
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SECTION XXXIX. 
Division de la Chambre. 

L'affirmative et la négative ayant été successive- 
ment mises aux voix et répondues, l'orateur dé- 
clare, d'après le son des voix, si les oui ou les 
non l'emportent, selon qu'il en est convaincu (i) j 
et alors , s'il n'y a poiut opposition , la décision 
qu'il prononce est le jugement définitif de la 
chambre. Mais s'il éprouve lui-même du doute, 
ou Lien si, avant qu'aucun autre membre de la 
chambre n'y entre , ou avant qu'on D'ail fait une 
nouvelle motion ( car alors il est trop tard ) , un 
membre se lève et déclare n'être pas content d« 
la décision de l'orateur (a), alors celui-ci doit 
procéder à la division de la chambre. 

Dans la chambre des communes , pour diviser, 



(i) L'expression est, « les nui (ou les non) paraissent 
l'emporter. » 

(a) Pourquoi n'est-on plus à temps de réclamer après 
qu'un membre qui était absent est entré , ou après que la 
chambre a passé à autre chose ? C'est que, d'un côte, on 
craint une influence extérieure , etque.de l'autre, quand 
on a laissé la chambre passer h d'autres affaires, on ne 
peut plus l'interrompre pour revenir a la question , san» 
tout brouiller. 
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il fauiqu'unedes deux opinions sorte delà cham- 
bre, l'autre restant. Delà est venue l'importance 
de décider, suivant la différente nature des cas, 
quel parti doit sortir, quel parti doit demeurer j 
et cela parce que celui qui reste a ponr lui les 
paresseux , les iiidiffcrens , les inatlentifs. La règle 
générale est que ceux qui sont pour le maintien 
des ordres de la chambre demeurent , et que ceux 
qui sont pour introduire des changemens , des 
nouveautés ou des mesures contraires à la marche 
établie, sortent. Mais celte règle est sujette à 
beaucoup d'exceptions et de modifications: c'est 
ce que montrera le tableau suivant de différentes 
questions sur lesquelles tantôt les oui, tantôt les 
non, doivent sortir. 

Doivent sortir lorsqu'il s'agit de 

Pétitions Pour l'admettre ) 

Pour la lire ] ies ou '- 

. Pour qu'elle reste sur le bureau . i 

Pour ta rejeter, après refus du lallesnon. 

laisser sur le bureau J 

Pour la renvoyer à un comité, oui. 
pour que la chambre s'en occupe) es ou ' - 
Hills ...... i . Permission d'en présenter u 

Lecture première et seconde 
Expédié en grosse, ou bie 

une troisième fois 

Pour quelque chose qu'il s'agisse 
d'y faire dans ses diverses pé- 
riodes 

Pour renvoyer à un comité 
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Hills. * Pour renvoyer au comité de toute"), 

Ucb.ndie ('«"»»• 

Pour renvoycrà uncomilé spécial, les oui- 

Pour qu'il soit lu présentement. . \ 

Pour qu'il soit pris en considéra- (les oui. 

tion dons,., (jonrs ou mois).. * 
Amendemens d'un hill , pour it 

qu'ils soient lus une a" fois. . . i es non ' 



Clause proposée à un bill après> 
rapport, pour qu'elle soit lue J 
une seconde fois ( 

Pour en recevoir une | 

Pour que le Iiill avec ses amende- 1 
mens soit expédié en grosse. . ./ 

Pour que le bill soit lu présente-") j a 
ment une troisième fois j 

Pour y joindre un supplément] 
(voyeï. section XXXV1II1 . . . (. 

Pour l'admettre ou le rejeter... Ics 



les oui. 



Comité gérïér.' Pour que A. pi 
Pour " ' 



lue A prenne le fauteuil . . \ 
dmétlre toul ou partie du j 
.ortdu comité général..../ 
lue la chambre se forme enf - 

iié r 



Orateur Pour qu'il quitte présentement lc/lesn 

fauteuil après ordre de passer! 

Pour qu'il espédie uiieordonuancel 
à l'effet d'nu nouveau mandat j 
d'élection (il J 



(i) En cas de diiccu d'un membre , l'oralcur expédie une ordon- 
nance qui devient le fondemeat d'un ordre expédiu par l'autorité lo- 
tale pour le remplacer. 
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Membre Pour qu'aucun membre rie s ' a Mi esnon 

t ■ sente sans permission. . 

Témoins.. . . Pour qu'ils soient examiuës ultc-) les Qui 
térieurenient. ' . . . . . . '. . .J 

Question préal . les non., 

Blancs .... Pour les rt 
sqmnie . 

Araendemens. Pour que tels mots 
partie . 

Lords Pourquelcursamemlémenssoienli, n 

... lus une seconde fois . . . ... .(. 

Pour que leur messager soit admis, .les .oui. 
Ordre du jour. Pour qu'on en fasse lecture; s'ill ^ g oui 
est avant ■>. heures après midi'.. ) 
1 S'il est passé 2 heures . . . -. : . les non- 

Remise .... Jusqu'à la prochaine séance ; s'il j ' '- ' ' 

T , .. est avant 4 hcurcs.de l'ap^f s-.| les joui. 

■ <••■'■'■' '■ " S"il 'est passe 4 heures . 'les non. 

, ;■ .Après une prochaine Séance,") 

moins qu'il n'y ait déjà eu une lies oui. 

résolution à cet effet. ( 

■'AprèsleSo'janvicr'. ."i '. : . ; iesnon. 
Séance e*tr. . Pour siéger un jour de dimanche, j ' 

... ,pq tout autre jour qui n'est pasHes oui. 
un jour de séance ordinaire. .] 

Un des deux parus étant sorti, l'orateur nomme 
deux vérificateurs du côté des oui, deux du côté 
des non , qui commencent par compter ceux qui 
sont dans la chambre , et en font rapport à l'o- 
rateur. Ensuite ils se placent de chaque côté de la 
porte , et comptent les membres sortis à mesure,. 
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qu'ils. rentrent , et en rendent également Je nombre 
nu président; 

Uu erreur dans le rapport des své ri Gca leurs 
peut être rectifiée après le rapport Tait à l'o- 

Dans les deux chambres du congrès nous avons 
évité ces embarras (i). En cas de doute , les oui se 
lèvent, et sont comptés par le président à leur 
place;cela fait, ils se rasseyentj les non se lèvent, 
et sont comptés de même. 

- Dans le sénat , en cas de partage égal , le vice- 
président , président du sénat, donne son avis qui 
décide. 

La constitution, néanmoins, a pourvu à un 
autre mode de constater les votes, c'est l'appel 
nominal. Elle porte que, sur la demande du cin- 
quième des membres présens , les oui et les non 
sur une question quelconque, seront consignés 
aux journaux, avec le nom des votans et le oui 
et le non de chacun. Elle dït encore que , toutes 
les fois qu'il s'agira de reprendre en considération 
un bill refusé par le président , «t renvoyé aux 

(l) Les épreuves par assis et lever et ï'appel nominal , 
il en Faut convenir, sont préférables. Mais le respect pour 
les anciennes formes fera probablement conserver lortg- 
tems celles du parlement d'Angleterre, 
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chambres avec des objections , les voles des deux 
chambres seront pris par oui el non, et le nom 
des membres votans pour ou contre le bill sera 
-consigné dans les journaux de chaque chambre. 

Par la règle onzième du sénat « quand les oui et 
les non seront demandés par un cinquième des 
membres présèus , chaque membre interpellé , de- 
vra, à moins que pour des raisons spéciales, le 
sénat ne l'en excuse, exprimer ouvertement, et 
sans discours , son assentiment ou son dissenti- 
ment à la question. En prenant les oui et les non , 
et en appelant les membres à voter , on suivra 
l'ordre alphabétique. » 

Quand on propose de prendre les voix par oui 
et non , le préside •.' V sénat , ) ou l'orateur ( de 
la chambre des représentons ), expose à la chambre 
que la question est (par exemple) « si tel bill passera; 
« qu'on a fait la proposition que les oui et les non 
« fussent consignés au journal j qii'en conséquence 
« ceux qui sont de cet avis voudront bien se 
« lever. » S'il trouve qu'un cinquième se soit levé, 
et qu'il le déclare , il dit : « Ceux qui sont d'avis 
c< que le bill passe , voudront bien répondre oui : 
« ceux d'une opinion contraire voudront bien 
« répondre non. n Le secrétaire alors appelle 
les membres dans l'ordre alphabétique , noie les 
oui et les non , selon que répond chacun , donne 
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la liste au président ou à l'orateur, qui énonce Je 
résultat. En sénat , s'il y a partage , le secrétaire 
appelle le vice- président , et note sur le journal 
son oui ou son nom , qui fait la décision de la 
chambre. 

Dans la chambre des communes chaque membre 
est obligé de donner sa vols d'un côté ou de l'autre. 
II n'est pas permis à un membre qui se trouve 
dans la chambre de sorlir quand on va aux voix, 
et l'on ne peut comprendre dans une division celui 
qui n'aurait pas été dans la chambre à celte même 
époque (i). 

Ce dernier principe s'applique toujours lors- 
que l'on vole par oui et non , lorsque l'affirmative 
et la négative de la question sont annoncées en 
même temps parl'oruleur, elqne l'on vole en même 
temps pour et contre. II s'applique encore lors- 
qu'on va aux voix suivant la forme ordinaire , et 
si la négative a déjà élé posée ; mais si elle ne l'a 
pas élé, un membre qui en ire , ou tout autre 



(i) On va voir que si le membre arrive à lems pour 
discuter, il est admis k le faire ; parce qu'on veut que 
personne ne vole sans Être censé avoir pris part à la dis- 
cussion. Mais un membre qui entre qujind tout est fini, 
uniquement pour voler comme un automate, n'es[ pas. 
reccvablc. 
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membre, peut parler, et même proposer desamen- 
démens au moyen desquels la discussion peut vira 
ouverte de nouveau , et la mise aux voix différée 
encore de beaucoup : et comme quelques per- 
sonnes qui ont répondu oui, peuvent être ébranlées 
dons leur opinion pïtrles nouveaux arguniens, l'af- 
firmative doit être mise aux voix de nouveau (i). 
Si donc le membre entrant peut, en prononçant, 
quelques mots , occasionner la remise aux voix , 
il serait bien inutile de la refuser sur sa simple de- 
mande sans discours. 

Pendant que les vérificateurs procèdent au dé- 
nombrement ( et ceci s'observe encore quand on 
vole par oui et non ) , personne ne peut sortir de 
sa place, ni parler, parce que, si quelque cliosc 
survient de propre à Taire soupçonner une erreur, 
il faut recommencer. 

S'il s'élève des difficultés d'ordre pendant la 
division, l'orateur les décide péremptoirement , 
sauf la révision de la chambre; quelquefois il se 
fait assister de l'avis de quelques membres anciens 
et expérimentés ; ils le donnent de leur place, et 
couverts , pour que leur discours n'ait pas l'appa- 
rence d'un débat ; mais ceci n'a lieu qu'à la dé- 



fi) C'est ce que j'ai oliservé, à la section XXXVII, 
sur la niisc aui yoïx de l'affirmative el delà négative. 
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mande del'orateur, autrement la division durerait 
plusieurs heures. 

Dans toute division ou appel, la majorité l'em- 
porte ; c'est la loi de toutes les réunions, à moins 
qu'il n'y ait clause au contraire. Mais en cas de 
partage , la rèyle est « semper prœsumatur pro ne- 
h gante , » c'est-à-diie , que ce qui existe ne peut 
tire change' que par le vœu d'une majorité non 
équivoque. 

Drms le sénat des Etats-Unis , en cas de partage ^ 
leprésident du sénat décide (i). 

Lorsqn'en comptant la chambre , à l'occasion 
d'une division (et aussi pour voter par oui et non ) , 
on s'aperçoit qu'il n'y a pas un quorum , (a ma- 
tière reste en l'état où elle était avant la division , 
et y doit être reprise un jour quelconque. 

En 160G, le premier mai , sur la question de 
savoir si un membre ayant dit oui, peut, après 
cela, se rasseoir et changer d'opinion (2),]'ora- 



(0 On verra, dans les règles des délibérations de la 
chambre des représentons, comment on dispose de la 
Vois de l'orateur. J'observe, en passant, que le rice- 
prégident des Etats-Unis, à qni la constitution con- 
fère la présidence du sénat , n'en est point membre. 
Aussi ne prend-il jamais part à la discussion. 

(a) l'ai omis de faire remarquer que dans le sénat romain 
Ja division avait lieu, et s'appelait discessio. 



( ) 

teor cita un exemple de M, Morris, le procureur- 
général des gardes royales (des tutelles nobles 
appartenant au roi), qui, en pareil cas, avait 
changé son opinion. 

SECTION XL. 

Du titre des Bills. 

Après que le bill a passé , mais non aupara- 
vant , le litre peut être amendé : c'est alors aussi 
»eulement que le titre est déterminé par une mise 
aus voix. C'estaprès cette dernière opération que 
le hill est envoyé à l'autre chambre. 

SECTION XLI. 

De la Reprise en considération (i). 

Après qu'une question aura été une fois déci- 
dée pour l'affirmative ou pour la négative, tout 
membre faisant partie de la majorité peut, sans 



(i) La reprise en considération est un remède contre 
une erreur palpable. On peut la comparer à la requête 
civile, qui a remplace la requête en erreur, et dont 
î'effet était d'accorder on nouvel examen d'une affair» 
déjà jugée. - \ 
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contrevenir à l'ordre , en proposer la reprise(i) 
en considération. ( Sénat, règle 22.) 

Janvier 1798. En sénat : un hill à sa seconds 
lecture est amendé. On met aux voix, si le hill 
passera à la troisième lecture : le hill est rejeté. Le 
bill Tut repris par suite d'une décision pour re- 
prendre la chose en considération. Le résultat de 
celle procédure' est tiiie le vote de rejet et celui 
de reprise en considération , comme les (juanlilés 
négatives et positives d'une équation , se détruisent 
et sont comme s'ils étaient biffés du journal. 
Conséquemmcnt le hill demeure encore sujet aux 
amendemens , tout de même qu'il l'était avant la 
mise aux voix de la troisième lecture; c'est-à-dire 
que toutes les parties du hill peuvent êlre amen- 
dées , excepté celles sur lesquelles , dans l'état où 
se trouve le hill, il a déjà été voté. Ainsi il peut 
encore être renvoyé au comité. » 

La règle qui permet dans le congrès les reprises 
eu considération , ne portant point de limites de 
temps ou de circonstances, on demande natu- 
rellement si elle peut être toujours, et en tout 
état ,' proposée? Si, après le vote, la pièce sur 
laquelle on a voté a cessé d'être* dans la possess- 



(i) La reprise eo considération est également admise 
dans la chambre des représentais. (Règle 54-) 
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sîon de la chambre, il n'y a plus lieu à reprise 
en considération : comme ( par exemple) si la 
décision a été pour passer un bill , et que le bill 
ait déjà été envoyé à l'autre chambre; mais tanC 
que la pièce lui demeure, comme pOur un bill 
rejeté ; quand et dans quelles circonstances la 
chose peut être reprise en considération ? C'est ce 
qui n'est point encore réglé; à moins que la con- 
viction que l'on ne peut manquer d'avoir, que 
cette règle n'est qu'un moyen de faire perdre le 
temps de la chambre en répétitions continuelles 
de la même question , ne fasse abolir entièrement 
cette procédure vraiment extraordinaire (i). 

En parlement, une question une fois décidée 
affirmativement ne peut être remise en délibéra- 
tion de tonte la session, mais doit avoir force de 
chose jugée par la chambre. Un bill une fois 
rejeté, on ne peut pas en introduire tin autre de 



(i) Cette manière de s'exprimer de l'auteur montre 
qu'il n'approuve pas la règle qui permet les reprises en 
considération : aussi sont-elles rarement accordées. Mais 
on va voir plus bas combien de répétitions , de repro- 
ductions , en apparence de la même cliose , ne sont point 
frappées de celte règle. C'est que l'identité n'est qu'ap- 
parente , et que la répétition d'une même cliuse est per_ 
mise sur une affaire tant qu'elle n'est pas déunitivement 
décidée. 
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même nature el substance dans la même session $ 
mais cette règle ne doit pas être un obstacle pour 
empêcher de proposer une même question el do 
la faire meure aux voix dans les différentes pé- 
riodes de la discussion d'un bill, attendu que 
chaque période de cette discussion remet tout et 
chaque parlie du bill sous les yeux de la chambre, 
avec pleine liberté d'y faire des amendemens , soit 
par addition, soil par radiation, et quoique le 
même amendement puisse avoir été rejeté ou ac- 
cepté dans les précédentes périodes. De même, 
dans les rapports que les comités font sur une 
matière qui leur a été renvoyée, par exemple, 
dans le rapport d'une adresse , la même question 
est toujours soumise à la chambre el ouverte à la 
plus libre discussion. On peut aussi obtenir la 
révocation d'un ordre ou d'une instruction don- 
née à des comités- Un bill présenté dans une 
chambre, envoyé à l'autre, et rejeté par celte 
dernière, peut être reproduit dans celte dernière 
chambre, passé el renvoyé à la chambre qui eu 
a en l'initiative. Si , au lieu d'avoir été rejeté , il 
a été lu une fois et mis de côlé, ou amendé, ou 
remis à un mois, la chambre où tout cela s'est 
fait peut ordonner l'apport d'un autre bill de 
Ja même nature, avec le même litre ou avec un 
titre différent. 
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On a recours en parlement à des expédiens 
divers pour échapper aux effets decetie règle qui 
interdit les reconsidéra lions. On pusse nni acte 
(une loi) explicatif, si l'on s'aperçoit qu'il y ait 
quelque chose d'omis ou de mal exprimé dans 
celui qui a été. rendu. On passe encore un acte 
pour renforcer l'excuùon de tel acte , ou pour en 
rectifier les erreurs; ou bien un comité chargé 
d'un bill peut recevoir l'instruction d'admettre une 
clause proposée pour rectifier les erreurs d'un 

Ainsi , le 24 juin 1785, on inséra dans un bill 
une clause pour rectifier une erreur commise par 
le secrétaire, en faisant expédier en grosse un bill 
contenant un vote annuel de fonds. 

On a encore l'expédient de clore la session pen- 
dant un, deux, trois jours au plus, et de com- 
mencer une nouvelle session (1); mais, dans ce 
cas, il faut que toutes les affaires pendantes soient 
finies, ou bien elles sont comme non avenues, et 
doivent être reprises de nova. On peut encore 
traiter une partie de la matière , à l'occasion 
d'un autre bill, on la traiter d'une manière diffé- 
rente r 2 ). 



(0 Voyez la section XLIX, concernant les sessions. 
(2) Tous ces expédiens justifient la pratique des États- 
Unis, où la ré considéra lion est admise. 
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Dans les cas d'une importanec majeure, on n'a 
pas tellement et si strictement observé la règle^ 
qu'on n'ait par-là empêché Je proposer des mesures 
d'une évidente nécessité. Ainsi, lorsque l'adresse 
sur les préliminaires de paix , en 1782 , fui rejetée 
à une majorité d'une voix, à raison de l'impor- 
tance de la question et de la nature de la majorité, 
la même question en substance, quoique conçue 
en des ternies qui n'étaient pas dans la première, 
et qui étaient propres à porter quelques membres" 
à opiner différemment, fut présentée et passa. Les 
raisons pour l'admettre parurent , dit llalsell , 
l'emporter sur les objections de forme qu'on y 
faisait. 

On peut passer nu second bill pour continuer 
un acte (une loi) rendu dans la session, on pou p 
étendre le temps (isé pour son exécution. Ces sortes 
d'actes ne sont pas en contradiction avec le pre- 
mier. 

SECTION XLII. 
Des Biïls envoyés à l'autre chambre. 

Tous les Lills passés au sénat, avant d'être' 
envoyés à ta chambre des représentai , seront 
examinés par les comités qui ont produitees bills 
dans le sénat, ou par ceux auxquels lesdils I >.*• 
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auront été renvoyés pour la dernière fois. (Règle a3.) 

Quelquefois on ordonne qu'un bill qui vient de 
l'autre chambre restera déposé sur le bureau. 

Lorsque des bills passés dans une chambre et 
envoyés à l'autre sont établis sur des faits qui exi- 
gent d'être pronvés, il est d'usage que l'on se fasse 
donner ces preuves et les motifs du bill , soit par 
message, soit par conférences (l). Les prouves, 
soit qu'elles résultent de pièces ou de témoignages 
donnés devant l'autre chambre , sont envoyées 
sans délai. 

SECTION XLHÏ. 

Des Âmendemens entre les deux chambres (a). 

Lorsqu'une des deux chambres envoie à l'autre 
un bill, celle-ci peut le passer avec araendemeus. 
Comme ces amendemens entre les deux chambres 
donnent lieu à des procédures fort remarquables, 
je vais les expliquer, eu prenant l'exemple de ca 
qui se passe en parlement. 



• (1) Voir plus bas, section XLIV, desjkinférences. 

(2) Celte partie de la procédure parlementaire est bien 
importante. On verra avec quelle sagesse on a résolu la 
problème si difficile, de Êiire concourir deux corps nom- 
breux à la rédaction des lois. 

10 
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Je suppose que c'est la chambre des commune! 
qui a envoyé le bill, el que lu chambre des lordfc 
l'a passé avec amendemens : si la chambre des 
communes n'est pas d'avis des amendemens, ce 
qu'on doit supposer, puisqu'elle a eu l'initiative 
du bill, la progression régulière à suivre est que 
les communes n'accèdent pas aux amendemens; 
les lords insistent sur les amendemens; les com- 
munes insistent sur leur non -accession ; les lords 
persistent dans leurs amendemens ; les communes 
persistent dans leur non- accession. 

Le terme insister peut être renouvelé aussi 
souvent par les lords qu'ils le jugent convenable, 
afin de laisser la question entière : mais sitôt que 
l'une des deux chambres a prononcé le mot per- 
sister, il faut que l'autre chambre persiste aussi, 
ou qu'elle retire son vœu , quel qu'il soit ; et alors 
on laisse tomber l'affaire. 

Dans les derniers temps, il y a eu des exemples 
que les deux chambres ont déclaré une seconde 
fois qu'elles persistaient. Il faut que l'affaire prenne 
fin par quelque côté; autrement, les discussions 
s'éterniseraient entre les deux chambres. Le che- 
valier John Trevor nous apprend qu'en 1674, le 
terme insister avait été récemment introduit dans 
la pratique parlementaire par les lords. Ce fut 
assurément une heureuse innovation , puisqu'elle 
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multiplie les occasions de présenter des modifica- 
tions propres à réunir les opinions des deux cham- 
bres. Cependant chaque chambre a le droit de passer 
pardessus le voie à? insistance, et de recourir de 
prime abord à celui de persistance; mais c'est 
une forme peu respectueuse pour l'autre chambre. 
Dans l'usage parlementaire , ce n'est qu'après deux 
conférences au moins que la persistance est dé- 
clarée. 

Chaque chambre peut retirer son amendement 
pour accéder au bill, ou retirer sa non-accession 
à l'amendement , et y accéder simplement ou avec 
amendement; car ici, la non-accession et le reti- 
rement qui en est fait, se détruisent l'un l'autre, 
et la matière demeure en l'état où elle était avant 
la non -accession. 

Mais si la chambre relire son amendement, ou 
bien si elle y insiste, elle ne peut pas le faire avec 
amendement; et cela, parla même raison qui lui 
interdit de faire des amendemens à un acte une 
fois passé par elle , pour le renvoyer avec ces amen- 
derions à l'autre chambre. Elle peut modifier un 
amendement qui lui vient de l'autre chambre, en 
y joignant un amendement; et cela, par la raison 
qu'elle n'a point encore consenti l'amendement; 
mais elle ne peut amender son propre amende- 
ment, parce qu'il a été mis aux voix chez elle, et 
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qu'il y a été passé dans la forme qu'il a présen- 
tement. ... 

De même , d'après ce qui s'est passé en sénat 
ie 39 mars 1798, une chambre ayant déclaré qu'elle 
persistait dans son amendement, et l'autre y accé- 
dant avec amendement, la première chambre ne 
peut plus se départir de la forme définitive qu'elle 
a imprimée à son amendement, en déclarant qu'elle 
y persistait (1). 

A l'occasion d'un bill relatif aux finances, les 
lords proposaient des amendemens que les délais 
éprouvés par le bill rendaient indispensables. Les 

(1) Toutes ces formes, en apparence ridicules, ont 
pour objet de déterminer l'époque précise à laquelle 
loute discussion entre les deux chambres doit être regar- 
dée comme terminée. On propose un amendement ; la 
chambre qui a eu l'initiative de la loi le rejette : tout 
finît-il là? Non. La chambre d'où vient l'amendement 
se borne à dire qn'elle insiste sur son amendement. Ce 
mol n'exclut pas encore les discussions , les modifications 
cooeiliatoires. Mais comme il faut que les affaires finis- 
sent, une fois qu'une des deux chambres dit qu'elle per- 
siste, il faut que l'autre cède; ou bien, si l'autre persiste 
aussi , il est clair que tout semble fini. 

Mais si l'affaire est finie dans fa voie des communica- 
tions ordinaires entre les deux chambres, il reste encore 
une voie extraordinaire dé rapprochement; c'est celle 
îles confërençes, dont la section suivante va traiter. 
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communes les repoussèrent comme emportant vio- 
lation de leurs privilèges relativement à cette espèce 
de bills ; mais elles offraient d'ajouter au bill une 
clause d'exception qui aurai t le même effet , laquelle 
clause n'aurait point de liaison avec les amende- 
mens des lords ; et représentaient que cet expédient 
dans un cas pareil où lout autre moyen de remé- 
dier à l'inconvénient était inadmissible , était très- 
autorisé par des exemples, et nullement antipar- 
lementaire. .Néanmoins les lords refusèrent de se 
rendre à cet expédient, elle bill fut abandonné. 
Chandler cite un exemple tout pareil. On voit aussi 
dans Grey que les communes décident qu'il est 
tout-à-fait antiparlementaire dans une conférence 
d'effacer quoi que ce soit d'un bill qui a reçu l'as- 
sentiment des deux chambres, et qui a été passe 
par toutes deux. 

La motion desous-amenderdesamendemens de 
l'autre chambre a le pas sur une motion tendante 
à accéder ou à ne pas accéder auxdits amende- 
mens. 

Un bill qui a pris naissance dans une chambre , 
passe dans l'autre avec des amendemens : la 
chambre qui a eu I'iniative du bill , accède aux 
amendemens avec amendement : l'autre chambre 
peut encore accéder à ce dernier amendement 
avec amendemens, attendu que ce n'est encore 
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qu'un amendement au second degré , et non au 
troisième degré (l) : car, relativement à la chambre 
qui a commencé lesamendemens,le premier amen- 
dement avec lequel elle a passé le bill fait partie de 
son leste; c'est le seul teste auquel elle ait consenti. 
L'amendement qu'apporte àceteste la chambre qui 
a eu l'initiative, n'est qu'au premier degré; un a men- 
denient qui est fait à cet amendement par l'autre 
chambre , n'est qu'au second degré : c'est-à-dire , 
amendement sur amendement, et comme tel ad- 
missible. — La même chose a lieu lorsque, sur 
un bill venant de la chambre qui en a eu l'ini- 
tiative, l'autre chambre, à la seconde lecture, 
fait un amendement. A la troisième lecture cet 
amendement est devenu le teste du bill , et si l'on 
fait la proposition d'y faire un amendement , on 
peut proposer à ce dernier un sous-amendement, 
attendu que celui-ci n'est encore qu'au second 
degré. 

SECTION XLIV. 

Des Conférences. 

C'est ordinairement à l'occasion d'amendemens 
entre les deux chambres que des conférences sont 



(0 Voir la section XXXIII, des Amendement. 
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demandées; mais elles peuvent être demandées 
dans tous les cas où il y a différence d'opinion 
entre lesdeux chambres sur desquestions pendantes 
entre elles. Cependant la demande d'une conférence 
doit toujours venir de la chambre qui a les pièces 
en sa possession. 

Les conférences peuvent être ou des conférences 
pures et simples, ou des conférences libres (1). On 
va en voir la différence par l'exposition des diffé- 
rentes manières de procéder dans l'une et dans 
l'autre. 

Dans une conférence simple, la chambre qui en 
a fait la demande prépare des raisons écrites qui 
sont lues et remises sans débat , dans la conférence, 
aux commissaires de l'autre chambre : ceux-ci n'y 
font, pour le moment, aucune réponse; mais ré- 
fèrent à leur chambre. Celle-ci, si elle est con- 
vaincue par les raisons qui lui sont données, voie 
que ces raisons sont satisfaisantes , ou ne dit rien. 
Si elle n'est pas convaincue , elle passe une résolu-- 



(i) Dans toute cette section, lorsqu'il y est question 
de conférences , sans l'épilbète libre , il s'agit d'une 
conférence pure et simple. On voit, par les explications, 
qu'une conférence pure et simple roule sur mémoires. 
Une conférence libre se passe en discassions orales entre 
les deux commissions. 



lion portant qu'elles ne sont pas satisfaisantes , et 
demande une conférence sur la matière qui a fait 
le sujet de lu précédente. C'est à celte conférence 
qu'elle fait lire et remettre par ses commissaires 
ses propres raisons en réponse à celles de la pre- 
mière chambre. Cette manière de procéder a pour 
objet spécial de consigner par écrit , et aux registres, 
la justification de chaque chambre aux yeux de la 
nation et de la postérité , afin de montrer à qui sera 
imputable le non-succès d'une mesure qui aurait 
pu êlre regardée comme nécessaire (i). 

Dans les conférences libres, les commissaires, 
discutent de vive voix , et échangent des proposi- 
tions à l'effet d'arriver à des modifications prati- 
cables par la voie parlementaire et propres à réunir 
l'opinion des deux chambres. Les commissaires 
font rapport à leurs chambres respectives de la 
substance de ce qui a été dit de part et d'autre , et 
le résultat de ce rapport est inséré aux journaux. 
Ce rapport ne peut être ni amende ni changé dans 
la chambre. En cela il ne ressemble nullement au 
rapport d'un comité. 



(i) L'opposition irréconciliable des deux chambres 
pouvant foire échouer une mesure d'une évidente utilité, 
on tient, comme on voit, à ce que l'opinion puisse 
juger «ur qui en doit retomber le blâme. 
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Une conférence peut être demandée avant que 
la chambre qui la provoque n'ait passé une réso- 
lution pour non-accêder , pour insister , on per- 
sister. Dans ce cas , les pièces ne restent pas dans 
les mains des commissaires opposés; elles sont 
reprises pour faire la matière du vote à passer. 

Celte forme de procéder est la plus respectueuss 
et la plus raisonnable; cor, comme les lords dans 
une occasion particulière le faisaient observer: «On 
« regarde comme oiseux , et comme au- dessous de 
« la sagesse d'un parlement, de raisonner et d'argu- 
« me nier contre des résolutions arrêtées, une 
<i fois qu'on est arrivé à des termes qui montrent 
« l'impossibité de se persuader réciproquement. » 
Les communes, de leur côté, disaient : ■< On n'a 
« j amais servi un acte portant que l'on persiste, à 
a une conférence libre qui suppose toujours dé- 
« bat(i). » 



(i) Cela veut dire qu'au lieu de commencer entre ïea 
deoi chambres, par passer respectivement des votes 
d'insistance et de persistance, il est plus simple , au pre- 
mier dissentiment, Ae prendre la voie des conférences; 
c'est ce qui se lait le plus habituellement. Autrefois on 
commençait par se servir, s'envoyer, des votes respectifs. 

Remarquez; néanmoins que l'ancienne forme d'opérer 
par des votes et de se les signifier respective ment, pa- 
ramètre bien plus rigoureusement parlementaire. En effet. 
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Dans une autre occasion, les lords objectèrent 
aux communes qu'elles avaient demandé uue con- 
férence après avoir passé une résolution pour 
persister. Néanmoins , dans ce cas , les communes 
affirmaient que rien n'était plus parlementaire que 
de passer à des conférences après une semblable dé- 
cision. Et, dans le fait, Halsell nous donne nombre 
de cas où il y a en conférence après résolution de 
non-accession, et même après itérative résolution, 
pour persister, et même résolution pour persister 
définitivement. 

Quand on a commencé par une conférence libre, 
l'usage est de continuer sur ce pied et non pas de 
revenir à la conférence pure et simple. 

Une conférence pure et simple étant refusée, une 
conférence libre peut être demandée. 

Lorsqu'une conférence est demandée , il faut en 
faire connaître le sujet, ou bien la conférence n'est 
pas accordée. Quelquefois l'objet d'une conférence 
est de faire une enquête sur une offense , sur 



les chambres n'agissent régulièrement que par des actes, 
par des votes : les conférences orales tendent à amener 
la confusion des deux chambres , et à des compromis où 
les droits et les prérogatives de chacune peuvent recevoir 
des atteintes. Ainsi il ne faut pas toujours se décider pour 
ee qui est le plus simple. 
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un manquement quelconque d'un membre de 
la chambre ; sur l'omission que ferait l'autre 
chambre de présenter à la signature du roi un bill 
passé par les deux chambres; enfin sur des avis 
reçus ei intéressant la sûreté dé la nation. 

On demande encore une conférence afin de par*- 
venir à se concilier dans le cas où l'une des deux 
chambres pense que l'autre a contrevenu aux 
régies parlementaires, Ainsi, lorsqu'une chambre 
reçoit de l'autre un message antiparlementaire, 
au lieu d'y répondre , la chambre demande une 
conférence. Autrefois, on se communiquait par 
celle voie une adresse, des articles de mise en accu- 
sation, un bill avec des amendemens, et même 
un simple vote des chambres respectives ; aujour- 
d'hui la pratique n'est plus la même. 

Il y a un exemple d'une conférence démandée 
après la première lecture d'un bill. (t). 



(0 Voyez les règles des conférences des deux chambres 
élu congrès, à la suite des règles de la chambre des re- 
présentons, à la suite du Manuel. 
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SECTION XL V. 

Des Messages. 

Les chambres ne s'occupant de messages que 
lorsqu'elles sont en séance, on les reçoit pendant 
le débat, et sans pour cela le remettre. 

Dans le sénat des États-Unis , les messagers sont 
introduits, de quelque affaire que la chambre soit 
occupée , excepté , r pendant qu'on va aux voix; 
a" pendant qu'on procède à l'appel nominal; 3° 
pendant qu'on dépouille un scrutin. Dans le pre- 
mier cas , le délai est court; dans le deuxième et le 
troisième, on a senti qu'une interruption pourrait 
occasionner des erreurs difficiles à réparer. (Déci- 
sion du sénat du i5 juin 1798. ) 

Dans la chambre des représentons, comme en 
parlement, si la chambre est en comité, lorsqu'un 
messager se présente, l'orateur reprend le Fauteuil 
ponr recevoir ie message, et le quitte pour re- 
prendre le comité : cela se fait sans mise aux voix , 
et le débat n'est pas censé avoir souffert d'interrup- 
tion. 

Les messagers ne sont point salués par la cham- 
bre; ils le sont seulement par l'orateur (1). 



(i) Cela Teut dire qu'on ne se lève point pour les re- 
cevoir. On vtrra plus bas que celte règle est relative 



( .5? ) 

Si un messager, en s'acquittant de son message , 
commet une erreur , il peut èlre admis à la réparer, 
et même rappelé à cet effet. En voici un exemple 
qui s'est passé le i3 mars 1S10 au sénat. Le sénat 
ayant fait deux amendemens à un bili qui venait 
de la chambre des représentant, leur secrétaire, 
par erreur , n'en remit qu'un à cette chambre. II 
se trouva que l'amendement tout seul était inad- 
missible. La chambre notifia qu'elle n'accédait pas. 
Cette notification fudécouvrirl'erreur; le secrétaire 
Fut envoyé à l'autre chambre pour la corriger j 
l'explication fut reçue, et les deux amendemens 
remis de novo en délibération. 

Sitôt que le messager qui a apporté des bills 
de l'autre chambre s'est retiré, l'orateur tient le 
bill à la main et informe la chambre « que l'autre 
« chambre, par 60n messager, envoie certains 
« bills n : il en lit les litres et les remet au secré- 
taire pour les serrer jusqu'à ce qu'ils soient appelés 
sx la lecture. 

11 n'est pas d'usage en parlement qu'une chambre 
informe l'autre à quelle majorité un bill a passé, 
■ Quelquefois les chambres se recommandent un bill 



à ce que les messages sont apportés par des personnes 
publiques, qu'où ne peut pas recevoir comme un messager 
ordinaire. 



( .58) 

comme étant d'une grande importance. Quand 
mie chambre a rejeté le bill que l'autre chambre lui 
a envoyé , elle ne l'en informe point; la' chose passe 
sub silentio, afin d'éviter des altercations incon- 
venantes. 

Mais dans le congrès, les chambres se notifient 
leurs rejets, au moyen d'un message à la chambre 
qui a en l'initiative du bill. 

Les deux chambres ne se font jamais de questions 
par messages; elles usent, à cet effet, de la voie de 
la conférence: car faire des questions, c'est poser 
un interrogatoire, et non pas faire un message (i). 

Lorsqu'un bill a été envoyé à l'autre chambre et 
qu'elle le néglige , celle qui l'a envoyé peut le rap- 
peler à l'autre; mais si la chose ne vient que d'inat- 
tention, il vaut mieux que l'avis soit donné confi- 
dentiellement par les deux orateurs , ou par des 
membres des deux chambres. 

Lorsque le sujet d'un message qui vient du roi 
est dénature à pouvoir être communiqué aux deux 



(t) Quelle sage et utile distinction ! Toute communi- 
cation par message a pour objet de traiter une affaire , 
de l'acheminer à sa fin. Si Von veut se faire des questions, 
comme savoir si et quand il conviendra de faire telle ou 
telle chose qui exige le concours des deux chambres, on 
nomme des commissaires, on recourt aux conférences. 
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chambres du parlement , on s'attend ordinairement 
à ce que la communication leur soit adressée à 
toutes deux en même temps. Hiitsell cite le cas d'un 
message, accompagné d'une déclaration originale , 
signée parla partie qui étoit l'occasion du message; 
le message fut envoyé à une seule chambre : l'autre 
chambre n'en voulut pas prendre connaissance, 
parce que la déclaralion originale ne pouvait évi- 
demment pas être envoyée en même temps aux 
deux chambres. 

Il y a un cas cité par Chandler, où le roi, ayant 
envoyé aux communes des pièces originales, en 
demande le renvoi afin de les communiquer aux 
lords. 

SECTION XLVI. 

De la Sanction des bitts. 

La chambre qui a reçu de l'autre un bill , et qui 
l'a passé, peut le présenter à la sanction du roi (t) : 
elle doit le faire, même quand elle n'aurait pas 

(i) Observes., comme une forme bien caractéristique 
do, parlement d'Angleterre, que le roi vient donner 
sa sanction aux bills en parlement. C'est ainsi que beau- 
coup et la plupart de nos anciennes lois sont données 
en parlement. Le président des États-Unis vient ordi- 
nairement à la fin de la session, dans le suual, signer 
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notifié à l'autre qu'elle l'eût passé. Néanmoins ta 
notification par message est une forme qui doit être 
observée entre les deuxehambrespar respecte! par 
intérêt pour la bonne harmonie. Si le bill étoït 
retenu et qu'il ne fût pas présenté au roi, ce serait 
une violation des règles du parlement. 

Lorsqu'un bill a passé dans les deux chambres 
du congrès, l'a chambrequi l'a traité la dernière, 
notifie à l'autre qu'il a passé, et remet le bill nu 
comité réuni des eorôlemens, qui veille à ce qu'il 
soit fidèlement enrôlé sur parchemin. A l'enrôle- 
ment, le bill ne doit pas être écrit par paragraphes ; 
mais il doit l'être sous une forme continue, sans in- 
terruption, afin que dans les intervalles des alinéas 
on ne puisse pas insérer de faux paragraphes, (i) 

Le bill est ensuite remis an secrétaire de la 
chambre des représentans , pour le faire signer par 
l'orateur. Le secrétaire le porte ensuite par forme 



les hills de la session. Les liills qui pressent lui sont quel- 
quefois envoyés séparément, et il annouce , par message, 
qu'il les a approuvés. 

(i) Combien ces précautions sont justifiées par l'ex- 
périence! Tout ceci s'applique à l'expédition des arrèli 
des cours. (Voir la seconde note sur la section XXIX ; et a 
la fin, les règles cqmmunes aux deux chambres, ar- 
ticle 9.) 
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lie message au sénat, pour être signé par son pié* 
aident. Le secrétaire du sénat le rend au comité 
des enrôlemensj qui le présente au président des 
Etats-Unis. 

Si le président approuve, il le signe et le fait 
déposer parmi les rôles(i) du bureau du secrétaire 
d'état , et fait connaître à ta chambre qui en a eu 
l'initiative , qu'il l'a approuvé et signé. Gettechara- 
bre en informe L'autre par un message. 

Si le président n'approuve pas, il doit renvoyer 
le bill avec ses objections à lu chambre qui en à 
pr» l'iniliative. Cette chambre transcrit les objec- 
tions du président inerienso sur ses journaux, et 
pDsse à la reconsidéra lion du bill. Si, après ce 
nouvel examen, deux lieisde la chambre con- 
sentent à passer le bill , il sera envoyé avec les ob- 
jections du président des Etals-Unis , à l'autre 
chambre , quwlevra le prendre de nouveau en con-* 



(i) Il faut observer que les actes ( les lois ) en Angle- 
terre et en Amérique continuent d'être espédiés en par- 
chemin sur une feuille qui est ensuite roulée sur un rou- 
leau de bois. De là , en Angleterre , la place de garde des 
rôles, custos rotuloram. 

Tous les édits et ordonnances présentés au parlement 
de Paris y ctoient eipédics en parchemin, pour Être dé- 
posés, en cet état, aux archives. 



sidéraiion : et si celte dernière l'approuve à ans 
majorité de deux tiers, il deviendra loi. 

Tout bîH que le président n'aura pas renvoyé 
dans les dix jours ( les dimanche» non compris ) , 
après la présentation qui lui en aura été faite , de- 
viendra loi de la même manière que s'il l'avait 
signé; à moins que le congrès, en s'ajournant, n'ait 
été la cause que le bill n'a pas été renvoyé (i) : et 
auquel cas , le bill ne deviendrait pas loi . ( Cons- 
titution des Etats-Unis, seet. t re , art. 7.) 

Tout ordre , résolution , ou vole , qui exigent le 
concours du sénat et de la chambre des repré- 
sentais (excepté les questions d'ajournement ) T 
seront présentés au président des Etala-Unis , et ne 
pourront avoir leur effet avant d'avoir reçu son 
approbation, ou bien s'il les rejette, à moins 
d'avoir passé à la majorité des deux tiers de cha- 
que chambre , et cela , conformément aux règles et 
restrictions relatives aux bills. (Constitution, sect. ï. 
art. 7.) 



(1) Il est clair qu'en s'ajournant, les deux chambres , 
qui ont le droit île le faire , pourraient ôler au président 
la faculté de contredire dans les dix jours, et par-là, faire 
passer une mesure malgré lui et sans l'entendre. 
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SECTIOJN XLVIÏ. 
Des Journaux ( procès -verbaux ). 

Chaque chambre tiendra tin journal de ses 
actes (i); le journal sera de 'temps à autre rendu 
public t sauF les parties dudit journal qui , au ju- 
gement de la chambre, seraient de nature à devoir 
être tenus secrètes. ( Constitution, sect i. art. 5.) 

Tout vote du sénat sera consigné au journal , et 
il y sera de même inséré une notice sommaire de 
chaque pétition, ^nénioire, ou pièce présentés an 
sénat. (Règle 24. ) 

Les actes du sénat, toutes les fois qu'il n'agira 
pas en comité (2), seront insérés aui journaux 
d'une manière aussi concise que possible : en pre- 



(1) Remarque! que le secrétaire ne rapporte dans son 
journal que les actes de la chambre, c'est-à-dire toute 
décision rendue dans le cours d'une instance ; il n'y est 
nullement question des débats on des opinions. 

(a) Il est essentiel de faire observer ici que le secré- 
taire ne tient aucune noie de cë qui se passe dans la 
chambre, quand elle siège eu comité général, par la raison 
qu'elle n'est point chambre en cet état. II n'est question 
que des décisions rendues pour aller en comité , et des 
rapports du comité. On voit que le sénat en yuoïi-comilé 
«ait la même régie. 
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j ■. ;l fidèle de toutes tes 
nom soin de donner un detad udele Qe 

o P éra.io„..(Rèsl<>= 6 0 ,,„„„,, les titres des 

On n'insérera aux journau* que 
bill s ,e l lesp.rùesdesd«sbulsq»>don.cr°"<''°» 

desamcndeniens(l). fcterrompt» 
Si la discussion d'une quesuon ^ 
par un vote ajournement ou P ^ 
passer à l'ordre du jour, ^4 a „ en(taao e cette 
n est jamais insérée au ' „; im „d»c.ive d'un, 
question n'a été m proom ^ par la ques- 

vote. Mais si la discussion memlonM r la 

•ion préalable , il 6™' ae é(é introductWe 

première question, oon ' M „ uv ant seule rendre 
de celle qui l'a rempla c, = e ' l~ 
cette dernière intellig? b ion es , re mise, ou 

De même, lonq»'" 0 ",, question principale, 
déposée sur le bure»" ' ^Jtm «dui» e " 
quoique n'étant p«s e "^ tro consignée au journal , 
vote , doit néanmoiD» dn ^ ,„„ a fan du- 

«ttendu qu'elle fait P» r o9er . 
férer, ajourner, on Aef < propos ition , on ne fut 
Lorsqu'on amende » ^ ^ ^ amen demens , sé- 
pas mention , aux ) oUrD s i,ion : on se borne à men- 

parénaent de. la prop : — i 

■ -—^^ M — " 

'(.) Staaééli.to'» 01 * 

répétés au journal. 
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tiouoer la proposition telle que la chambre l'a fina- 
lement acceptée. 

La grande règle de la rédaction des journaux , 
qui consiste à n'y insérer que ce que la chambre a 
arrêté, est une règle d'un grand sens et d'une 
grande prudence. Car on peut faire une foule de 
propositions qu'il y aurait beaucoup d'inconvénient 
à consigner aux journaux de la chambre , et à 
rendre publiques, dans la forme où elles ont été 
faites- 
Dans Jes deux ebambres du congrès , toutes les 
questions sur lesquelles un cinquième des membres 
présenB demandera l'appel nominal , que 1» 
chose passe affirmativement ou négativement, 
Seront consignées au journal. (Constitution , sec 1. 1, 
M.. 5. 3 

Le premier ordre donné pour l'impression des 
voles de la chambre des communes est du 5o oc-, 
tobre i685. 

Quelques juges ont été d'opinion que les jour- 
naux de la chambre des communes n'étaient pas 
des registres authentiques (i) ,et qu'ils n'étaient 



( i ) C'est ainsi que je rends la phrase , are no records. 
Le mot anglais record est exactement notre vieux mot de 
pratique recors. Ça. distingue en Angleterre les tribu- 
naux, les cours, en cours ayant registres faisant foi ou 
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que de simples mémoriaux. Mais cette opinion 
n'a point passé en loi (en jurisprudence.) Car 
]es lords , dans leur chambre , ont un pouvoir ju- 
diciaire , el le registre rie leur secrétaire, comme 
l'affirme un acte du parlement rendu sous 
Henri VIII, est Lien un registre authentique. 

Chaque membre du parlement , dans le fait ( 
occupe un siège judiciaire. Comme registres pu- 
blics et a ni h en tiques , les journaux deschambres 
sont ouverts à tout le monde (i), et du moment 
où une chambre a fait imprimer un vole, l'au- 
tre chambrées! , par cela même, autorisée à en 
prendre connaissance. Chaque chambre peut 
nommer un comité pour prendre lecture des jour- 
naux de l'autre, et faire rapport de ce que cette 
dernière a pu faire dans un cas particulier. Tout 
membre a droit de compulser les journaux, et d'y 
relever des votes et de les publier. Ces journaux , 
dit un autre auteur , étant un registre au- 

' authentiques , et en cours dont les registres n'ont point 
ce caractère. C'est la question agitée ici quant au parler 
ment. Le parlement est La première cour du royaume. 
Ses registres sont-ils authentiques ? font-ils oui on non 
preuve? Cette question des cours dont 1rs actes font ou 
ne font pas foi avait lieu en France du temps des justices, 
Kignéuriales. ( Voyez Dum. Cons. Paris. ) 
(i) Gomme tons les greffes en Angleterre, 
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identique, tout le monde peut y avoir accès, el- 
les publier (i). 

Si l'on apprend qu'il y ait énonciaiion inexacte 
ou défaut d'insertion aux journaux , on peut 
nommer un comité chargé de les examiner, de 
les rectifier , et d'en faire rapport à la chambre. 

SECTION XLVIII. 

Des Ajournemms (a). 

Les deux chambres du parlementent seules, 
indépendamment de toute autre autorité, chacune 
d'elle séparément, le pouvoir de s'ajourner; le 
roi n'a point ce pouvoir (5). Il peut seulement 



(1) Un principe en matière de journaux ou de registres, 
c'est que, rendant compte des actes de la chambre, la 
chambre est juge de leur contenu. C'est pour cela qu'elle 
seule en exerce la censure; mais une fois arrêtés, ils 
peuvent intéresser des tiers; ceux-ci peuvent y recourir. 
Au reste , celte* discussion est oiseuse à présent , les jour- 
naux étant imprimés et publiés. 

(2) C'est dans cette section que l'on reconnaîtra l'uti- 
lité d'avoir borné l'emploi du mot ajournement à l'ordre 
donné par la chambre aux membres qui la composent, 
de se retrouver en séance tel jour. 

(3) Le roi peut proroger, dissoudre le parlement, non 
pas l'ajourner, Autrement ce corps perdrait toute exis- 
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manifester ton dësir à cet égard , et il dépend 
de la prudence et de la sagesse fie chacune 
des deux chambres d'y déférer on de n'y pas dé- 
férer, suivant qu'elle le trouve bon. 

Par la constitution des EtaU-Unis , lorsqu'il se 
trouve qu'une chambre n'est pas composée d'une 
majorité , elle peut s'ajourner de jour en jour. 
Hors ce cas, aucune des deux chambres ne 
peut, durant la session , s'ajourner pour plus de 
trois jours , ni à un autre lieu que celui oit siè- 
gent les deux chambres (i). En cas de dissenti- 
ment entre elles, quant à la durée de l'ajournement, 
le président des Etals-Unis peut les ajourner à 
telle époque qu'il jugera convenable. 

Une motion pour s'ajourner purement et sim- 
plement ne peut être amendée, en proposant , par 
exemple, « à tel jour } » la motion doit être d'a- 
bord mise aux voix en ces termes , « on propose 



tence propre, tonte spontanéité. (Voir Black* tonc, vol. i, 
du parlement. ) 

(]) Autrement chaque chambre pourrait effectivement 
annuler le parlement, soit en l'empêchant de siéger, soit 
en le déplaçant. 

Le caractère essentiel du parlement, est que c'est un 
tout composé de parties ayant chacune leur volonté. Il 
ne peut y avoir d'actes du parlement , baus que Wutea 
ces parties y concourant' 
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qttc la chambre s'ajourne présentement. » Si 
la motion passe à l'fflîrinative , l'ajournement 
n'est que jusqu'à la prochaine séance, à moins 
qne la chambre n'ait passé précédemment une 
résolution portant « que , lorsque la séance sera 
levée , elle s'ajournera à tel jour (i) : » dans ce 
cas , la chambre s'ajourne au jour prédéterminé 
par cette décision. 

Lorsqu'il y a convenance que h chambre sus- 
pende ses opérations pour un court espace de 
temps , comme pour une conférence qui doive 
être présentement tenue (a) , la chambre peut 
s'ajourner durant son bon plaisir , ou pour un 
quart d'heure. 

Si l'on a mis aujc voix une question d'ajour- 
nement et qu'elle ait passé , la chambre n'est en- 
core effectivement ajournée qu'au moment où l'o- 
rateur le déclare. La décence veut même que les 
membres ne se lèvent que lorsque l'orateur est 
passé pour se retirer. 



( i ) C'est un engagement qu'on peut bien faire prendre 
à la chambre. 

(a) Farce qu'il est d'usage qu'un grand nombre île 
membres assistent aux conférences, toutefois les commis- 
saires y ayant seuls la parole. 
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SECTIOPJ^CLIX. 

De la Session (1). 

Le parlement a trois manières de se séparer : 
l'ajournement, la prorogation ou la dissolution, 
qui toutes deux se font par le roi; ou bien par 



( 1 ) Pour entendre toute cette section , il faut se repor- 
ter à la nature du parlement. Chaque parlement se com- 
pose de la réunion des lords et des députés des comtés 
et des communes ; cette réunion, opérée sous la direction 
du roi et en vertu.de ses ordres. Chaque fois qu'il plaît 
au roi de convoquer un nouveau parlement , la partie du 
parlement qui est amovible est renouvelée ; ce qui cons- 
titue donc un parlement, c'est l'appel d'une nouvelle dé- 
légation. On compte, on désigne les parlemens , soit 
par leur ordrfe numérique, soit par le lieu de leur 

Aux Etats-Unis, chaque renouvellement de la chambre 
des représentons s'appelle, par analogie, un congrès. Le» 
congrès successifs sont désignés par leur ordre de succes- 

Lc parlement peut Être séparé, comme on l'a vu, par 
prorogation, dissolution, et par ajournement. Quand il 
se sépare par prorogation, c'est par ordre du roi. C'est 
la voie que prend le roi pour mettre lin temporairement 
à ses communications avec lui. C'est ce qui constitue 
une session. 

Auï États-Unis, par analogie, on appelle session le 
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l'expiration du temps pour lequel il a été élu. La 
prorogation ou la dissolution constituent propre- 
ment une session. Dans ce cas, toutes les affaires 
produites devant le parlement prennent fin, et 
doivent être recommencées de nova à la session 
suivante, si elles sont reprises. L'ajournement, 
qui n'a lieu que par la volonté du parlement, n'est 
que la continuation d'une session d'un jour à 
l'autre, ou pour une quinzaine, ou ad libitum. 
Dans le cas de l'ajournement , les affaires restent 
in statu tjuo; et quand les chambres reprennent 
séance , quelque éloigné que soit le terme , les af- 
faires sont remises sur le tapis , sans qu'il soit 
besoin de les recommencer, et en les reprenant 
précisément au point où elles en étaient restées. 
Une session,, en droit, est considérée comme ne 
faisant qu'un seul jour, et a rapport au premier 
jour où elle a commencé. 

On peut nommer des comités pour siéger durant 
va ajournement, niais non durant une proroga- 
tion (i). Une des deux branches ne peut continuer 

temps qu'a siégé le congrès après s'être réuni aux époques 
constitutionnelles , c'est-à-dire, Je droit, tous les ans en 
décembre. 

(i) Ces comités, siégeant pendant les prorogations, sont 
«onnus en France sous le nom de commissions intermé- 
diaires. C'était une forme assez reçue dans les pays d'é- 



'l 
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au-delà du terme de la session ,auctinede ses fonc- 
tions parlementaires , sans le consentement de 
l'autre. Quand il y a lieu à ces comités, la création 
refait par unbill., qui constitue les membres de 
ce comité commissaires pour un pbjet pariica- 
lier C0- 

Le congrès des Etala-Unis se sépare de deux 
manières : par ajournement ou par une dissolu- 
tion , qui s'opère par l'expiration du temps pour 
lequel la chambre des représenta ns a été nommée. 
Qu'est-ce donc qui constitue une session pour le 
congres? Une dissolution termine très-certainer 
ment une session, et le rassemblement du congrès 
en commence une autre. La constitution autorise 
le président «à convoquer les deux chambres ou 
'« l'une d'elles (3) (le sénat à raison de ses fonction s 



tais. Elle est aussi commune en Allemagne , tant pour les 
diètes générales que pour les diètes particulières, L'in- 
fluenee et les résultats ordinaires de ces commissions 
sont bien connus. 

(1) Ainsi jamais de commissions arec délégation de 
tous les pouvoirs du corps. 

(2) Ou sait que le sénat des États-Unis, comme la. 
chambre des lords, a des fonctions particulières à rem- 
plir ; il prononce sur les traités , et concourt aux nomi- 
nations à certains emplois. Les lords siègent comnw 
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« executives) dans des occasions extraordinaires, » 
Si le congrès est convoqué par proclamation , cela 
constitue une session nouvelle, et fait une session 
de celle qui l'a précédée. De ruêrne, s'il se rassemble 
d'après la clause de la constitution qui dit « que le 
« congrès s'assemblera au moins une fois l'an , et 
« cette réunion aura lieu le premier lundi de dé- 
« cembre, à moins qu'une loi n'ait déterminé un 
« jour différent. » Celte réunion, en vertu de la loi, 
fait une session : car, lors même que la loi d'ajour- 
nement aurait fixépour l'ouverture le jour de la réu- 
nion constitutionnelle , cet acte disparaîtrait devant 
l'autorité supérieure de la constitution; la réunion se 
ferait en vertu de la constitution , et non en vertu, 
de la loi de l'ajournement. Voilà jusqu'où s'é- 
tendent les limites que nous avons apposées aux 
sessions. 

Dans d'autres cas, la ûn de la session est déclarée 
par un vote concerté des deux chambres , autori- 
sant le président du sénat et l'orateur d« la chambre 
à clore la session un jour déterminé : ce vote est 
ordinairement rendu sous forme de résolution , 
conçue dans la forme suivante : « Résolu par le 
« sénat et par la chambre des représentans que le 



cour suprême. Le sénat, à riison de ses fonctions, est 
souvent séparément convoqué. , 
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« président du sénat el l'orateur delà chambre des 
« représenta 11 s soient autorisés à clore la présente 
<• session, en ajournant leurs chambres respectives. 
» Le jour de (1). » 

Lorsqu'on a dit plus haut que toutes les affaires 
pendanies devant le parlement prenaient fin avec la 
session , on n'a pas entendu y comprendre les af- 
faires judiciaires pendantes devant la chambre des 
Jords, comme accusations, appels et requêtes 
d'erreur (2). Ces affaires sont continuées tout 
naturellement , et reprennent à la session suivante. 

Il en est de même pour les accusations devant 
le sénat des Etats-Unis. 

SECTION L. 

Des Traités. 

Le président des Etats-Unis a le pouvoir, « par 
« et avec l'avis du sénat, de faire des traités, pourvu; 



(1} Jl y a en général un grand empressement parmi 
lis membres du congrès, comme parmi les membres 
du parlement d'Angleterre, à retourner chez eus. 

(a) Au parlement eu France, les sessions étaient en- 
core bien démarquées par les ouvertures annuelles et 
solennelles. On sait qu'autrefois les procédures devaient 
être recommencées avec le nouveau parlement, si l'af- 
faire était restée pendante, ( Dumouh Styl. Pari. ) 
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t( que les deus tiers des sénateurs présens y con- 
« courent. » ( Constitution , sect. 1 1 , art. 2. ) 

Il a été résolu le aa décembre 1800 c cjuc toutes 
les communications confidentielles finies par le 
président des Etals-Unis au sénat seront tenues 
inviolablement secrètes , et <]iie ions les traités qui 
à l'avenir pourraient être soumis au sénat, seront 
aussi tenus secrets, jusqu'à ce que le sénat, par 
une résolution, ait levé l'injonction du secret (i).ji 

Les traités sont des actes législatifs. Un traité est 
la loi du pays : il ne diffère des autres lois qu'en 
ce qu'il doit avoir le consentement de la nation 
étrangère; attendu que, vis-à-vis d'elle, c'est tin 
contrat. Dans tous les pays, eicepté l'Angleterre, 
les traités sont faits par Fit ulorilé législative; et en 
Angleterre aussi, ils ont besoin de l'approbation du. 
parlement, s'ils touebent aux lois du pays. C'est, 
par exemple, une chose généralement reconnue , 
qtie le roi d'Angleterre ne peut pas, par un traité, 
faire un citoyen d'un étranger. 11 a fallu un acte du 



(1} Dans les séances qui se tiennent les portes fermées , 
les matières mises en délibération nesompas, par cela 
même, secrètes. Si les chambres veulent qu'elles le soient, 
elles passent une résolution enjoignant le secret à leurs 
membres; et souvent cette injonction est levée , ou ù la 
fin de la séance, ou quelques jours après, suivant la nature 
de la chose. 
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parlement pour valider le traité de paix fait eti 
1785 avec les Etats-Unis ; el il y a encore quantité 
de fails semblables qu'on pourrait citer. 

Lors des traités conclus avec la France, à 
Utrecbt, en 1712, le traité qui était relatif au 
commerce eut besoin du concours du parlement. 
■Le bill qui fut présenté pour parvenir à ce con- 
cours fut rejeté.. La France consentit à regarder 
comme non-avenus les articles rejetés, et à exé- 
cuter les autres (ij. 

Par notre constitution , celte partie de la légis- 
lation est confiée à deux branches seulement de 
l'autorité législative. Le président en a l'initiative , 
et le sénat Je veto. La constitution n'a point dé- 
terminé en détail à quelles matières s'applique ce 
pouvoir, et nous ne sommes pas bien d'accord 
entre nous sur ce point. Yoici les opinions le* 
plus notables qui ont été émises à cet égard (2). 



(1) Les lois proposées au* communes, pour l'exécution 
du Iraitéde commerce conclu à Utrccut entre la France 
et l'Angleterre, éprouvèrent une opposition décisire. La 
France aima mieux laisser tomber les articles qui déplai- 
saient si fort aux communes, que d'y insister. 

(2) Il ne faut pas perdre de vue que la théorie de 
M. Jefferson sur celle matière est vivement contestée. Le 
cours des évéuemenj, depuis que M. ïefierson a écrit ceci, 
a rapproché les opinions. Au reste, M. Jeflcrson expo» 
avec une grande impartialité les deux opinions. 
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I" On est d'accord que loui traité doit rouler 
sur une m;itière à laquelle la nation étrangère con- 
tractante ail intérêt, autrement ce serait une nul- 
lité , ras inter alios acta. 2° Dans le pouvoir de 
faire des traités, la constitution n'a pu vouloir 
comprendre que les madères qu'il est d'usage de 
régler par voie de traités, et qui ne sauraient èlre 
autrement réglées. 5° Elle a nécessairement dû 
excepter de la matière des traités les droits ré- 
servés aux états: car, puisque tout le gouverne- 
ment général ne peut contrevenir à ces droits, 
deux branches de gouvernement ne peuvent, à 
plus forte raison , le faire. 4° Enfin elle a dû vou- 
loir en exclure les objets de législation auxquels la 
chambre des représentans est appelée à participer. 

Quelques personnes contestent cette dernière 
exception , par la raison qu'elle ne laisserait 
presque plus rien comme matière de traités. Tant 
mieux , disent quelques autres ; plus la matière 
sera bornée, mieux vaudra. La constitution a sa- 
gement voulu empêcher le pouvoir exécutif et le 
sénat de mêler nos a flaires avec les débats de l'Eu- 
rope. D'ailleurs , comme l'exécutif est chargé des 
négociations, il n'y a pas plus d'inconvénient à sou- 
mettre à la chambre des représentans les articles 
qui sont de son ressort, qu'à soumettre les traités 
au sénat. Mais on répond que cette exception est 
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toiit-J-fait sans fondement : oar si l'on examine , 
d'après ce principe , le traité de commerce signa 
avec la France en 1778 , on verra qne, sur irenle- 
un articles, il y en a 10 ni an plus deux on trois 
qui, pour une faible partie encore de leur contenu, 
ne seraient pus compris dans la matière des traités, 
et qui échapperaient à ces exceptions. 

Les traités étant déclarés obligatoires, à l'égal 
des lois du pays, et former (a loi suprême des Élats- 
Unis , il n'y a qu'un acte du pouvoir législatif qui 
les puisse déclarer annulés. G'esl ainsi que l'on en 
a agi en 1798, lorsque cette déclaration a été faite 
relativement aux traités existons entre la France es 
les États-Unis. 

Ordinairement le pouvoir exécutif, lorsqu'il 
envoie un traité au sénat pour être ratifié, com- 
munique en même temps la correspondance des 
négociateurs. Cet envoi n'ayant point été fait dans 
le cas du traité avec la Prusse, le sénat en fit la 
demande par un vole du 12 Février 1800, et la 
communication lut obtenue. En décembre 1800, 
la convention avec la France ayant été adressée au 
sénat avec le rapport des envoyés , sans les instruc- 
tions qui leur avaient été données, les- instructions 
furent demandées et obtenues. 

Ou voie suc les ratifications) des traités par ap- 
pel nominal. 

I 
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Voici une résolution remarquable du sénat en 
matière de traités : elle a été rendue 3e G janvier 
1801. 

« Résolu, comme règle permanente du sénat, 
que toutes fois et quant es un traité sera mis sous les 
yeux dri sénat pour y être ratifié , il eu sera d'abord 
donné une première lecture, seulement pour ren- 
seignement : et cette lecture faite , il ne sera reçu 
aucune motion , soit pour rejeter , ratifier ou mo- 
difier ledit traité, soit en tout, suit en partie. 

La seconde lecture s'en fera à un jour an moins 
de distance après la première; cette lecture aura 
lieu pour le prendre en considération; et alors la 
chambre s'en occupera en quasi-comiié , cliaqtin 
membre étant libre de faire sur un article quel- 
conque une motion tendante à faire mettre aux voix 
une question conçue eu ces termes: « Le sénat 
k vent- il aviser et consentir la ratification de cet 
it article ? » On pourra aussi y proposer des amen- 
demens 1 tant par addition que par' retranchement ; 
dans le dernier cas, le président mettra aux voix'. 
« Tels mots resteroul-ils dans l'article?» Dans 
tons les cas , l'affirmative ne passera qu'à une ma- 
jorité des deux tiers des mcmhres présens. Après 
que le traité aura été ainsi débattu en comité, il 
sera fait rapport à la chanibre de ce qui s'y scn'i 
fail, et l'on mettra de nouveau aux voix chaque 
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article du traité , pour savoir si l'on confirmera 
ce qui a élé fail en comité : on pourra aussi 
faire de nouvelles motions; aucune addition, 
comme aucun retranchement, ne pouvant toujours 
passer affirmativement qu'à une majorité de deux 
tiers ». 

« Les votes rendus en comité et confirmés dans 
la chambre seront, soit par la chambre immédia- 
tement, soit parl'intermédiaire d'un comité, rédigés 
définitivement dans la forme d'une ratification, 
avec ou sans modification.*, suivant qu'il aura été 
décidé; cette ratification sera proposée à la chambre 
un joui' suivant; et alors chaque membre pourra 
encore proposer des amendemens, soit par addi- 
tion , soit par retranchement; et dans le dernier 
cas , la question sera posée ainsi : « Tels mots res- 
» teront-ils comme partie de la résolution? »Dans 
les deux cas, le concours d'un tiers sera nécessaire 
pour emporter l'affirmative ; il en sera de même 
sur la question finale qui sera posée pour aviser 
et consentir à la ratification dans la forme arrêtée 
par le sénat, h 

11 a élé rendu, le 5 février même année, une 
nutre règle importante que voici : 

w Résolu que , dans tous les cas où il aura été 
rendu en sénat une décision de la nature de celles 
qui ne peuvent passer affirmativement qu'à la nia- 
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jorilé des deux liers des voix des membres présens, 
tout membre ayant fait partie de la majorité pourra 
faire la motion de réconsidérer la question , et celte 
motion pourra être admise à une simple majoAlëu. 

SECTION LL 

Des Accusations (impeachtnents ) (i). 

La chambre des représentans peut seule mettre 
en accusation. (Const. art. i**. sect. 3.) 

Le sénat aura seul le pouvoir de faire le procès 
aux personnes accusées par la chambre des repré- 
sentans. Quand le sénat siège à cet effet, les 
membres en sont tenus de prêter serment ou af- 
firmation (?.}. 

Lorsque le procès est fait an préaident des Etals- 
Unis , le sénat est présidé par le grand juge- (le 
président de la cour suprême ). 



(i) Le mot impenchment est consacré à l'accusation qui 
est portée par la chambre des communes conlrc «ne per- 
sonne quelconque. Quand l'accusation est admise à cette 
chambre, elle est portée a la chambre des lords. Les deux 
rôles d'accusateur et de juge sont transférés, aux Etats- 
Unis , à la chambre des représentans , respecu'vement , et 
au sénat. 

(:*) L'affirmation est pour les quakers. 
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Personne n'y sera convaincu qu'à une majorité 
des deux tiers des membres présens. 

Le jugement qui interviendra ne pourra pro- 
noncer que la destitution et l'incapacité d'occnper 
une place d'honneur, de confiance, ou de prolit 
dans le gonverneEnenl des Etats-Unis. Néanmoins 
la personne convaincue sera sujette à être encore 
mise en accusation pour se voir l'aire sou procès 
et juger-, et pour être condamnée conformément 
aux lois. (Cousiit. sect. i, art. 3.) 

Le président. , vice- président, el tous les officiers 
civils des Étals-Unis, seront dosli tu es de leurs places 
par cette forme d'accusation, lorsqu'ils y auront 
été cou vaincus de trahison on de corruption, comme 
de tout antre crime ou délit (i). 

Les procès pour crimes se feront toujours par 
jurés, hormis le cas d'accusation par la chambre 
des représenta n s. (Cunslît. art. 3, sect. a.) 

Telles sont les dispositions de notre constitution, 
en matières d'accusations portées devant Je con- 
gres. Je vais maintenant donner une esquisse des 
principes et des procédures principales que suit 
}' Angleterre eo pareil cas. 



(i) On Appelle crimes en Angleterre ce qui est félonie. 
Les autres offenses sotu des tléli Is , misdemeanours. Voyei 
la troisième Dole sur la section concernant U privilège. 



f "83 ) . 
De là juris'dicùon. Les lords ne peuvent mettre 
personne en accusation devant eux-mêmes, at- 
tendu qu'ils sont juges. Ils ne peuvent luire aucune 
procédure contre un homme des communes , sans 
la plainte préalable des communes (i). Les lords 
ne peuvent pas légalement faire le procès à un 
homme des communes pour un crime capital , 
sur la seule information du roi ou d'un particulier , 
parce que l'accusé a droit d'être juye par ses pairs. 
Mais s'il y a accusation delà part des communes, 
elles peuvent procéder contre le délinquant , de 
rjuelqueéiut qu'il soit, et de quelque nature que soie 
le délit (2); car , dans ce cas, la chamhre ne s'at- 
tribue point le pouvoir de faire un procès comme 
le ferait un tribunal jugeant d'après les formes 
du droit commun. Les communes font les 
fonctions de jury, le jugement est rendu à leur 



(1) Ainsi les lords ne peuvent point décréter d'accusa- 
tion : c'est, la chambre des communes. 

(?) Ainsi l'mpeaehment peut Être intenté contre tout le 
monde. C'est le reste des attributions des anciennes assem- 
blées germaniques. Tacit. h Licet apud concilium accusarc 
« quotjue et discrimen capitis ïntendere. a En France , le 
parlement conservait des vestiges de ce pouvoir. Il pou- 
vait informer et décréter contre toutes personnes , et l'a 
souvent fait centre des personnes très-puissanlrs, soit par 
leur rang, soït par leurs fonelions. . 1 
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poursuite , cl cette poursuite formelle équivaut nu 
verdict d'un jury. Ainsi la chambre des lords juge; 
mais elle ne lait point le procès. 

Ces principes sont posés par Selden dans son 
livre des jngemens en parlement. 

Dans les derniers temps, cette théorie a éprouvé 
des modifications. Woodeson (i) pense qu'un 
homme descommunes ne peut pas être accusé capi- 
talcment devant les lords, même par la chambre 
des communes; il s'appuie sur le cas deFilz Harris, 
qui, accusé de haute trahison par les communes 
devant les lords, fut renvoyé par eux devant les 
tribunaux ordinaires (2). 

De V accusation. Les communes, comme étant 
la grande enquête de la nation , sont parties pour- 
suivantes et requérant l'application d'une peine. 



(1) Auteur moderne d'un livre d'insiitules du droit an- 

(î) II semble qu'il y ait un peu de subtilité et de vague 
dans cette doctrine. Ce qui parait clair, c'est que , dans 
les derniers temps , on s'est borné à eiercer cette sorte de 
jugement, et que, s'il s'agîsssait d'un particulier accusé 
en pi lui cm ent , il réclamerait, et obtiendrait son renvoi 
île vont les tribunaux ordinaires. Est-ce la théorie adoptée 
par la constitution des États-Unis? Cela n'est pas clair, 
carelle ne définit pas précisément quelles personnes seront 
sujettes à ce genre d'accusation. 
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La manière dont elles procèdent est d'abord de 
passer une résolution contenant une charge crimi- 
nelle contre le délinquant supposé; el ensuite d'or- 
donner à un membre de l'accuser oralement à la 
barre de la chambre des lords, au nom des com- 
munes. Ce membre fait connaître aux lords que les 
articles des charges seront produits, et demande que 
le délinquant soit écarté de son siège, s'il en occupe 
un dans le parlement, ou rais en arrestation, ou 
que les lords le décrètent d'ajournement personnel. 

Mandat d'arrêt. En cas de non-comparution, 
l'on fait, de la part des lords, des proclamations 
portant ajournement. Lorsque les huissiers en font 
rapport, on examine très-scrupuleusement les pro- 
clamations : s'il s'y est glissé des erreurs, on en 
fait faire de nouvelles, avec citation au délinquant 
à court jour. S'il ne comparaît pas, on fait saisir 
ses biens, et le procès continue. 

Des articles d'accusation; L'accusation descom- 
munes (vulgairement les articles) remplace l'acte 
d'accusation ordinaire qui est présenté devant les 
tribunaux. Ainsi , dans la pratique du parlement , 
quand il y a accusation pour des écrits ou des 'dis- 
cours , il n'est pas nécessaire , comme dans l'acte 
ordinaire d'accusation , de relater les propres ex- 
pressions qui l'occasionnent. 

De la comparution. Si l'accusé se rend à la 



C i*s) 

citation , et qu'il soit accusé d'une offense capitale , 
il répond en état d'arrestation. 11 n'en est point de 
même si l'accusation n'est que générale, l'accusé 
ne pouvant être arrêté que pour accusations spé- 
ciales. 

S'il ne s'agit que de simples délits , l'accusé, s il 
est membre des lords, répond à sa place; s'il fait 
partie des communes il répond à la barre, 

et en état de liberté, à moins que, d'après ses ré- 
ponses, lés lords ne trouteut qu'il y ait lieu à 
l'arrêter, jusqu'à ce qu'il fournisse caution pour sa 
personne, et dans lu crainte qu'il ne s'évade. On 
remets l'accusé copie des articles de l'accusation, 
et l'on prend jour pour entendresa réponse. 

Quand il s'agit de simples délits, l'accusé peut 
comparaître en personne ou par procureur, ou re- 
pondre par écrit. La règle , drms les cas de délits, 
c'est que l'accusé répond dans l'étal où les com- 
munes l'ont laissé lorsqu'elles ont porté la plainte. 
Ainsi, S'il a d'abord été mis en arrestation par les 
communes, il répond comme prisonnier : ce pre- 
mier jugement est regardé comme le jugement da 
ses pairs. Dans tes cas de simple délit, la partie , 



(i) Quand il y a un homme des communes , un homme 
faisant partie des communes, ilfaut entendre loutsujel qui 
n'est |ina lord. ' ■ - 
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d'après le -droit commua , a droit de se l'aire assis- 
ter d'un conseil : il n'eu est point ainsi dans le eus 
d'offenses capitales. 

Des réponses. La réponse n'a pas besoin de 
suivre des formes très -strie les- L'accusé peut plai* 
der coupable, quant à quelques parties,et défendre, 
quant aux autres ; ou bien , sous toutes réserves , 
nier le tout, ou faire une réponse particulière à 
chaque article séparément; mais il ne pont invo- 
quer le pardon à la barre sur toute l'accusation. 

Répliques , dupliques, elc. Il y a lieu ù répli- 
ques, dupliques, etc. 

Témoins. La pratique ordïnoirecst d'assermen- 
ler les témoins en séance publique et de les y exami- 
ner. On peut charger un comité de les examiner, 
soit surdes faits et articles arrêtés dans lacliambre, 
soit sur tels interrogatoires qu'il plaira au comité 
de leur lâire prêter. ; - 

Du jury. Dans le procès d'Alix Pierce , il y eu t 
un jury de formé pour lui faire son procès devant 
un comité ; mais dans ce cas , il y avait seulement 
plainte, et non accusation, de la part des coin mîmes. 
11 fallût aussi qu'il ne s'agît que d'un simple délit', 
puisque les lords ecclésiastiques siégèrent dans le 
procès , ce qu'ils ne fon t pas dans les cas qui sont 
capitaux (les cas de crimes). La sentence fut la 
confiscation de tous ses biens. Sdden dit qi|e c'est 
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Je seul exemple qu'il y ail d'un jury employé au 
parlement dans un procès de simple délit; mais 
il ne doute point que, si le délinquant déclarait s'en 
remettre au jugement du pays (i) , il ne fallût pro- 
céder à la formation d'un jury. 11 ajoute qu'il n'en 
est point ainsi dans une accusation des communes: 
car elles sont in loco proprio; et en pareil cas on 
ne doit point former de jury. Lord Berkley fut 
accusé devant les lords, à cause du meurtre de.... 
sur une plainte du roi, et non sur une accusation 
des communes; car alors les communes auraient 
été son pays (son jury). II fît abstraction de sa 
patrie, et son procès lui fut fait par un jury des 
comtés de Glocesier et de Warwick. 

Sous Henry VIII, les communes protestent 
qu'elles ne doivent pas être considérées comme 
parties dans aucun jugement rendu ou à rendre eu 
parlement: elles ont étéplusjustementconsidérées, 
ainsi que je l'ai remarqué ci-dessus , comme jouant 
le rôle d'un jury d'accusation ; car, il n'y a aucun 
fondement dans l'idée de Selden qu'elles puissent, 
envers l'accusé, remplacer son pays (a), et que les 



(i) C'est , en Angleterre , la première réponse des ac- 
cusés mis en jugement : le pays s'entend d'un jury du 
voisinage. 

(a) Un jury du voisinage. 
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lords jugent et ne fassent pas le procès. H est in- 
contestable qu'ils fout vraiment le procès de l'ac- 
cusé. Comment le révoquer en doute ) quand ou 
les voit entendre les témoins , et acquitter ou cou—, 
damner selon leur conviction ? Lord Haie dit que 
les pairs sont juges du droit aussi-bien que du fait : 
conséquent ment , ils le sont du fait aussi-bien que 
du droit. 

De la présence des communes. Les communes 
doivent assister à l'examen des témoins; elfes doivent 
même y assister sans i n ter rup lion , soit en comité 
de touie la chambre , soit autrement : elles doivent 
nommer des commissaires pour réunir les preuves. 

On ne doit passer à la prononciation du juge- 
ment que lorsqu'elles le demandent. Elles ne sont 
point présentes lorsque les lords discutent les 
preuves et arrêtent leur jugement. Elles le sont , au 
contraire, aux réponses et au jugement dans toutes 
les affaires, capitales ou non. Les lords discutent 
entre eux le jugement à intervenir. On vote dabord 
sur la question de coupable ou non coupable : s'ils 
condamnent, la sentence est arrêtée dans les termes 
qui résultent de ce qui a semblé conforme à la ma- 
jorité des avis. 

Du jugement. Les jugemens rendus en parle- 
ment dans les crimes emportant la peine de mort, 
sont strictement réglés par le droit commun qu'ils 
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de doivent point changer; ces juge mai s ne sont nul- 
lement discrélionnels. On ne peut rien ajoutera» 
Juge ment ordonné par la loi, ni en rien retrancher. 
La sentence , enfin, doit être socundàm ,non ultra 
logem terrœ. 

Cette procédure, au resle, quoique le cérémonial 
en soit dill'ercnt, ne diffère point essentiellement 
des jugeinens criminels dans les cours inférieures. 
Mêmes principes quant aux preuves , même règles 
quant aux caractère de délit. Quant aux peines, 
.les accusations en parlement ne sont point destinées 
à changer le droit établi; elles le sout, au contraire, 
pour en assurer le maintien envers et contre des- 
déliquans qui seraient trop puissans pour que les 
autres cours pussent les atteindre ( i). 

La procédure doit donc eu tout se conformer 
strictement aux lois et à la jurisprudence reçue. 
C'est le chancelier qui prononce la sentence en 
matière de délits ordinaires : autrefois c'était le) 



;0 C'est vraiment là l'objet de ce genre de jugement , 
et la limite à laquelle il s'est arrêté dans les dernier» 
temps. 11 n'y a point eu de procès de Ce genre , depuis le 
fameux procès de M. Hastings, gouverneur du Bengale, 
llu'yaeu, depuis l'établissement du gouvernement des 
J'Uls-Unis, qu'un procès semblable : celui d'un membre 
de la cour suprême , pour violation des lois dans l'exercice 
de ses fonctions, comme juge de circuit. 
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grand officier, nommé le lord grand maître de 
la maison, qui devait les prononcer , dans le cas où 
il s'agissait de la peine de mort. Aujourd'hui cet 
office n'existe plus, et l'officier n'est plus nécessaire 
pour prononcer la sentence. Dans les délits ordi- 
naires, la peine corporelle la plus forte est la pri- 
son. Dans les sentences portant peine de mort, il 
faut le consentement du roi; mais non dans celles 
concernant de simples délits. ' 

De la continuation du procès. Un procès en 
parlement, sur accusation des communes, ne finit 
pas par une dissolution. Il peut être repris par le 
nouveau parlement , dans l'état où le précédent l'a 
laissé. 



FIS DU MANUEL. 
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RÈGLES 



QUE SUIT LE SÉNAT DES ÉTATS-UNIS 
POUR TRAITER LES AFFAIRES. 

Akt. i. Le président ayant pris le fauteuil , et 
un quorum étant présent, le journal du jour pré- 
cédant est lu en entier, à l'effet de pouvoir y cor- 
riger les erreurs qui pourraient s'y trouver con- 
signées. 

2. Nul membre ne doit en interrompre uu autre, 
ni interrompre d'une manière quelconque les opé- 
rations du sénat, ni lire aucun papier imprimé pen- 
dant qu'on lit le journal ou des actes et pièces 
publiques quelconques, ni pendant qu'un membre 
parle dans Je cours des débals. 

3. Tout membre, pendant qu'il parle, doit 
s'adresser au président, debout et à sa place, et 
s'asseoir quand il a fini. 

4- Aucun membre ne peut parler plus de deux 
fois le même jour, et dans un même débat , à 
moins que le sénat ne lui permette de parler plus 
de deux Fois. 

5. Lorsque deux membres se lèvent en même 
temps, le président appelle par son nom la personne 
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qui parlera; mais, dans tous les cas , le membre 
premier levé doit parler le premier. 

6. Aucune motion n'est débattue avant qu'elle 
n'ait été' secondée ( appuyée ). 

7. Lorsqu'une motion aura été faite et secondée, 
elle sera rédigée par écrit, si le président ou tout 
autre membre le désire , déposée sur le bureau , et 
lue par le président avant d'être débattue. 

8. Lorsqu'une question est devant le sénat, au- 
cune autre motion ne peut être admise que pour 
amender, pour la question préalable, pour remettre 
la principale question, pour la renvoyer à un co- 
mité, ou enfin pour ajourner la chambre (1). 

g. La question préalable étant proposée et ap- 
puyée , le président met aux voix la question 
suivante: « La question principal-; sera-t-elle 
« mise présentement aux voix ? m Si le résultat est 
négatif, la question principale ne sera point misé 
aux voix pour le moment. 

10 Si la question soumise à la délibération con- 
tient différentes propositions, tout membre de la 
chambre peut en demander la division. 

11. Lorsque les voles par oui et non (par appel 
nominal) sont demandés par un cinquième des 



(1) Confères avec les régi, de la chambre des repré- 
sentons, art. s5. 
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membres présens , tout membre appelé doit énon- 
cer à haute voix sans débat , et par un oui ou un 
non, son acquiescement ou son dissentiment, à 
moins que, pour des raisons particulières , il n'e» 
soitdispensé par le sénat. 

ia. On avertit, un jour au moins d'avance, 
qu'on se propose de faire une motion pour obtenir 
la permission de présenter un bill. 

Lorsque la chambre vote par ouï et non , ei 
toutes les Fois que l'on fait l'appel de la chambre , 
les noms des membres sont appelés par ordre alpha- 
bétique. 

13. Chaque bill doit être lu trois fois avant de 
pouvoir être adopté, et, à chaque fois, le président 
fait connaître si c'est la première, la deuxième ou 
la troisième lecture. Elles doivent cire faites à trois 
jours diflerens, à moins que le sénat, à l'unanimité, 
ne décide autrement. 

14. Un bill ne peut être renvoyé à un comité ou 
recevoir un amendement qu'après la seconde lec- 
ture, après laquelle il sera renvoyé à un comité. 

1 5. Tous les comités sont nommés au scrutin et 
à la pluralité des voix, 

16. Lorsqu'un membre est rappelé à l'ordre, il 
doit s'asseoir jusqu'à ce que lé président ait décidé 
s'il est dans l'ordre ou s'il n'v est pas. Toute ques- 
tion d'ordre est décidée par le président sans débaij 
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si cependant. il a lui-même des demies , il peut 
prendre l'avis du sénat. 

17. Si un membre est rappelé à L'ordre pour des 
expressions donL il s'est servi, les expressions re- 
levées sont aussitôt mises par écrit, afin que le 
président puisse prononcer en meilleure connais- 
sance de cause. , 

18. Lorsquedessommesontétélaisséesen blanc, 
et que différentes sommes ont été proposées, la plus 
forte somme a la priorité pour être mise aux voix. 

iq. Aucun membre ne doit s'absenter du service 
du sénat , sans avoir préalablement obtenu la per- 
mission de l'assemblée. Dans le cas où , lors de la 
réunion du sénat, il ne se trouvera pas un nombre 
de membres suffisant pour former un quorum , les 
membres présens sont, par la présenta règle, auto- 
risés à envoyer un sergent d'armes ou toute autre 
personne, ou personnes par eux autorisées, pour 
fnire venir tous les membres absens, ou tel membre 
en particulier, selon qu'il sera déterminé par la 
majorité des membres présens ; le tout aux dépens 
respectifs desdits membres absens , à moins cepen- 
dant qu'il n'y ait pour la non-présense excuse jugée 
suffisante par le sénat , aussitôt qu'il formera un 
quorum ; et dans le cas d'excuse suffisante , la 
dépense sera payée du fonds des dépenses impré- 
vues. 
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Celte règle doit être appliquée , soit à la premier* 
séance du sénat, à l'époque légale de la réunion , 
soit à toutes les séances , à l'heure pour laquelle le 
sénat aura été ajourne dans sa séance précédente. 

20. Tous lesbills, à leur seconde lecture, seront 
dabord pris en considération par le sénat , de la 
même manière»que si le sénat était eu comité géné- 
ral, avant de pouvoir être discutés eu sénat, con- 
formément aux règles permanentes ; à moins ce- 
pendantqn'il n'en soit autrement ordonné (i). 

21. Avant qu'aucune pétition ou mémoire 
adressés au sénat soient reçus et lus au bureau , soit 
qu'ils soient présentés par le président, soit qu'ils 
le soient par un membre , un exposé succinct de 
Jeur contenu doit être fait verbalement par celui 
qui les présente. 

22. Une fois qu'une question a été mise aux 
voix , et qu'elle a passé à l'affirmative ou à la né- 
gative , tout membre de la majorité peut proposer 
qu'elle soit reprise en considération. 

23. Tous les bills passés dans le sénat, avant 
d'être transmis à la chambre des représentans , se- 
ront examinés, ou par les comités respectifs qui les 

(i) C'est-à-ilire , à moius que le bill ne soit renvoyé 
à un comité spécial. (Voir le Manuel, sections X et 
XXVIII. 
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oui proposés, ou par les comités auxquels le der- 
nier renvoi en aura élé fait. 

24. Tout vole du sénat doit être porté sur le 
journal, ainsi qu'un sommaire 'de toutes les péti- 
tions , mémoires ou papiers présentés au sénat. 

a5. Les opérations du sénat , dans les matières 
concernant sa participation au pouvoir executif, 
sont portées sur des registres séparés. 

26. Les opérations du sénat, lorsqu'il n'agit pas 
en tfitasi-comiié , sont portées sur le journal avec 
autant de concision qu'il est possible, en détaillant 
néanmoins fidèlement et exactement lesdites opé- 
rations. 

37. Les litres des bills elles parties desdits bills 
qui auront subi des amendemens, doivent être in- 
sérés dans le journal. 

28. Sur la proposition faite ei appuyée de fer-, 
mer les portes du sénat pendant la discussion de 
toute affaire qui, dans l'opinion d'un membre, exi- 
gerait du secret, le président fera évacuer la galerie , 
et pendant la discussion de cette proposition, les 
portes demeureront fermées. 

29. We sera jugée conforme à l'ordre aucune 
proposition pour~ admettre des personnes quel- 
conques dans l'intérieur de la chambre , à l'effet 
"de présenter une pétition, un mémoire ou une 
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adresse quelconque, on pour en entendre la lec- 
ture. 

30. Les messages du sénat seront portés à la 
chambre des représenlans par ]e secrétaire du sé- 
nat, qui, préalablement inscrira au dos de ces 
messages la décision du sénat contenue auxdûs 
messages. 

31. Les messages envoyés de la chambre des 
représentai par son secrétaire seront reçus à la 

> barre du sénat par le secrétaire du sénat, et remis, 
,'par celui-ci, au président du sénat. 

3s. Lorsque dans le sénat les voix sont éga- 
lement partagées , le secrétaire prend l'opinion 
du président, et celte opinion décide la question. 

55. Des extraits des registres, en ce qui regarde 
la participation du sénat au pouvoir exécutif, ne 
peuveut être donnésjrue par ordre spécial du sénat. 

34. Tous les bills, après leur première lecture, 
seront imprimés pour être distribués aux membres 
du sénat (i). 

35. Lorsque des nominations auront été adres- 
sées au sénat pat le président des Etats-Unis (3), 



(1) Dans la chambre des représenlans , le secrétaire 
fait imprimer et distribuer après la première lecture , sans 
qu'il y ait règle à cet effet : c'est une chose d'usage- 

(a) Le sénat concourt , avec le président des Etats- 
Unis , à la nomination à certains emplois. 
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ud des jours suivans sera désigné pour les prendre 
eu considération ; à moins que le sénat , à l'unani- 
mité , ne dispose différemment. 

Lorsque le président des États-Unis viendra 
dans le lieu des séances du. sénat, Je président du 
sénat aura un fauteuil sur le parquet (j), y sera tou- 
jours considéré comme président de sénat, et son 
fauteuil sera destiné au président des États-Unis. 
Lorsque le sénatscra assemblé par le président des 
Etats-unis , dans tout autre endroit, le président 
du sénat et les sénateurs se rendront au lieu qui 
sera désigné. Le secrétaire du sénat s'y rendra pa- 
reillement, pour tenir des minutes ence qui regarde 
le sénat. 

36. Toutes les questions seront mises aux voix 
par le président du sénat, tant en présence qu'en 
absence du président des États-Unis, et les sénateurs 
exprimeront leur acquiescement ou leur dissen- 
timent en répondant de vive voix oui ou non. 

57. Toutes les communications confidentielles, 
faites par le président des États-Unis au sénat, 
doivent être inviolablement gardées secrètes par les 



(1) Aux États-Unis, l'orateur Je la chambre et le 
président du sénat occupent un fauteuil élevé de quel- 
ques degré* au-dessus des parquets. {Voyei la seconde 
note sur la section YII du Manuel, concernant l'orateur.) 



/ 
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membres dudil sénat , ei tous les iruiiés qui seront 
à l'avenir présentés au sénat, doivent être aussi 
tonus secrets jusqnà ce que le sénat ait pris une 
résolution pour relever du secret. 

58. Lorsqu'un traité sera présenté à la ratification 
du sénat, il sera lu une première fois pour rensei- 
gnement seulement. Aucune motion tendante à re- 
jeter, ratifier ou modifier le toutou partie, ne 
pourra être reçue à celte première lecture. La se- 
conde s'en fera à un jour ou moins de distance , et 
alors la chambre s'en occupera en yiias/'-comité , 
tout membre ciaiil libre de faire mettre aux voix 
sur loutnrtiele une question conçue en ces termes : 
ii Le sénat veut-il aviser et consentir à Ja rali- 
» ficalion de cet article? » Tout membre pourra 
aussi proposer dans ce comité des amendemens par 
insertion ou suppression de mots; et dans ce der- 
jiier cas, la question à mettre aux voix sera : « Tels 
« mots resteront-ils comme partie de l'article? h 
Dans chacun de ces cas, le concours des deux tiers 
des sénateurs présènssera requis pour décider affir- 
mativement. A près que tout le traité aura été ainsi 
débattu en yiiflii-comilé , il sera rendu compte de 
toute l'opération à la chambre; les différentes ques- 
tions seront de nouveau soumises à sa confirmation, 
ou il en sera proposé de nouvelles qui exigeront de 
la même manière le concours des deux tiers pour 
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tout ce qui pourra être retranché ou ajoute. Les 
votes ainsi confirmés par la chambre seront, soit 
par elle immédiatement, oujiar un comité qu'elleen 
aura chargé, rédigés en forme de ratification avec 
ou sans modifications, ainsi qu'il aura été décidé; 
et dans un jour suivant, cette ratification sera 
proposée à la chambre, et alors chacun sera encore 
une fois maitre de proposer des amendemens par 
addition ou retranchement de mots; dans ce der- 
nier cas, la question sera : « Tels mots resteront-ils 
<• comme partie delà résolution? » et dans les deux 
cas, le concours des deux tiers sera nécessaire pour 
l'affirmative. 11 le sera de même sur la question 
finale, pour un avis ou consentement tendant à la 
ratification dans la forme qui aura été convenue. 

5q. Lorsque le sénat aura décidé une question 
quelconque pour laquelle deux tiers des membres 
présens sont nécessaires pour l'affirmative , tout 
membre qui aura voté du côté qui aura prévalu , 
aura la liberté de proposer de remettre la question 
en considération, et la motion de remettre en con- 
sidération sera décidée par la majorité des votes. 

/|0. Les messagers sont introduits en tout état 
de la, séance, excepté néanmoinslorsque la chambre 
va aux voix, lorsque l'on y appelle les oui ou les 
non; et enfin, lorsque l'on dépouille un scrutin. 



( 203 ) 



Règles de la Chambre des Représentons (i). 

DES DEVOIRS DE l'oRATEUR. 

Art. I. L'oraleur occupera le fauteuil tous les 
jours à l'heure précise à laquelle la chambre se sera 
ajournée le jour précédant. 11 appellera les mem- 
bres à l'ordre j et quand il croira qu'il y a quorum , 
il ordonnera au secrétaire de faire la lecture du, 
journal de lu précédente séance. 

a. Il fera observer dans le débat l'ordre et la dé- 
cence. 11, parle sur les points d'ordre préférable- 
nicnt à tout autre membre : quand il veut prendre 
la parole à cet égard , il se lève. Il décide les ques- 
tions d'ordre , sauf recours à la chambre; la réel a- 
malion de deux membres suffira pour élever -ce re- 
cours. Sur un recours de ce genre, chaque membre 
ne pourra parler qu'une fois sans k permission do 
la chambre. 

3. L'orateur met la question aux voix debout} 
mais il peut la poser ( l'énoncer ) assis. 



(i) Ces règles , comme jt; l'ai dit dans le Disc, prélim. 
«ont le résultat d'une nouvelle rédaction qui en a élé faite 
il y a environ trois ans, par un comité spécial, composé 
surtout de membres qui avaient rempli lus fonctions 
'à'oratear, soit dans le congrès, soil dans les législatures 
des états particuliers. 
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4- Les mises aux voix seront toujours faites dis- 
tinctement en ces termes : « Tous ceux qui sont 
« d'avis que (la question qui est à décider ), vou- 
« dront bien dire oui h ; et après que les oui se 
seront fait entendre , il dira : « Tous ceux qui sont 
h d'une opinion contraire voudront bien dire 
h non. » 

Si , à la simple audition des voix , l'orateur 
éprouve du doute, ou que le départage de la cham- 
bre soit demandé, la chambre sera départagée : 
ceux qui sont pour l'affirmative se lèveront les 
premiers, et ensuite ceux qui sont pour la néga- 
tive (1). 

Si l'orateur a encore des doutes, ou que l'on de- 
mande que les voix soient comptées , l'orateur 
nommera deux membres de chaque opinion pour 
compter les voix alfirmalives (2); ces deux mem- 
bres ayant fait leur rapport, il en nommera deux 
autres pour compter les voix négatives : cl le rap- 
port lui en étant fait, il annoncera la décision à la 
chambre. 

5. L'orateur fera l'examen et la correelion de la 



(1) L'orateur compte rapidement, dang ces deux cas, 
les membres qui sont debout. 

(t) Ces vérificateurs comptent les deux coUis successifs, 
à mesure que chacun se lève de nouveau. 
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minute du journal avant la lecture. ÏI a la surveil- 
lance de loul ce qui concerne le lieu des séances. 
Lorsqu'il quille le fauteuil dans le cours d'une 
séance , il nomme le membre qui doit l'occuper : 
mais ce remplacement ne peut pas durer au-delà 
d'un ajournement (i). 

6. Tous les comités de la chambre seront nom- 
més par l'orateur, à moins que la chambre n'en 
ordonne autrement. Dans le cas où la chambre les 
nomme , la nomination se fait au scrutin : si , au 
premier.lour de scrutin , tous les membres requis 
pour composer le comité ne sont pas nommes, on 
procède à un second scrutin , et les autres membre» 
sont élus à la pluralité. Si le scrutin donne une 
égalité de vois pour un plus grand nombre de 
membres qu'il n'en faut pour former le comité , la 
chambre procède encore à de nouveaux scrutins. 

7. Dans tous les cas où l'on volera au scrutin , 
autres que la nomination des comités (2), la majo- 
rité des voix sera nécessaire pour une élection , et 
l'on procédera au scrutin jusqu'à ce qu'il y ait ma- 
jorité. 



(1) C'est-à-dire un jour, car la chambre lève tous les 
jours la séance par ajournement. 

(2) Comme pour nommer le secrétaire ou l'orateur à 
chaque congrès. 
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8. Lorsque la chambre vote par scrutin , l'ora- 
teur vote comme les autres membres; dans les au- 
tres cas, il ne votera pas, à moins que la chambre ne 
soit égale usent partagée, ou qiie son vote, réuni à 
la minorité, ne produise un partage : dans le cas 
d'un partage de ce genre, la question est perdue(i). 

9. Dans tous les cas où des personnes autres que 
des membres de la chambre, sont élîgibles par elle 
à quelque place , il y sera préalablement Formé 
une liste de candidats qui seront ensuite ballottes. 

10. Tous actes , adresses, résolutions émanant 
des deux chambres , porteront la signature de 



(1) Remarquez cette clause singulière. L'orateur de la 
chambre des représentai» vole dans deux cas : i" lorsqu'il 
y a partage ; alors sa vois décide. 2° Lorsque son vote, 
étant réuni à la minorité , elle produit partage: alors la 
question est écartée. Ainsi , ao contre au , il vote pour ou 
contre, il y a décision. S'il y a 20 contre ai, et qu'il opine 
arec la minorité, sa voix est appelée, et alors la proposition 
est perdue. 11 faut remarquer que l'orateur est membre 
de la chambre des communes : il peut donc opiner toutes 
les fois que sa voix peut produire un effet sur la décision. 
11 est inutile qu'il vole, quand son vole est sans effet. 

Le président du sénat, au contraire, n'est point séna- 
teur. 11 préside le sénat, d'office, comme vice-président 
des Étals-Unis. On a vu, dans le Manuel , à la division de 
la chambre, ce qui arrive quandla chambre des communes 
«st également partagée. 
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l'orateur; tous co mm bd démens donnés par ordre 
de la chambre seront signés de lui et du secrétaire. 

i l. En cas de désordre on de bruit dans les cou- 
loirs et galeries do l'assemblée, l'orateur ( ou bien 
Je président du comité, si la chambre est en comilé 
général ) pourra les Taire évacuer. 

ia. Personne n'enire dans l'intérieur de la 
chambre, que les membres du sénat et leurs secré^ 
taires, les chefs de département , le trésorier , le 
contrôleur, le chef des livres et comptabilités, et 
l'auditeur de la trésorerie des États-Unis (i) , le 
maître général des postes, le secrétaire du prési- 
dent des Etats-Unis, les ministres étrangers et leurs 
secrétaires, et tous les anciens membres de l'une 
ou de l'autre chambre du congrès. 

Des sténographes pourront y être admis avec la 
permission de l'orateur, qui leur assignera une 
place où ils ne gêneront point l'assemblée. 

OMIilE DES AFFAIRES PENDANT LA SÉANCE. 

i3. Sitôt après la lecture du journal , l'orateur 
appelle les pétitions, en interpellant collectivement 
les membres de chaque étal et tes délégués de cha- 

(i) Tous fonctionnaires nommés parle président des 
États-Unis, avec attributions spéciales, déterminées par 
les lois. 
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que territoire (i) , et commençant à cet eftet par le 
New-Hampshire. Si dans une séance on n'a pas 
achevé l'appel de tous les étals, à la séance sui- 
vante on reprend l'appel là où. l'on en est resté à 
la précédente (a). 

1 4. Les pétitions expédiées , on passe à la récep- 
tion des rapports des comités : d'abord de ceux des 
comités permanens (3) , ensuite des comités spé- 
ciaux. 

r5. On ne s'occupe des objets qui précèdent à 
aucune autre époque de la séance, à moins d'ordre 
exprès de la chambre. 

DË LA RÉGULARITÉ DANS LE DÉBAT. 

16. Lorsqu'un membre parlera ou voudra met- 
tre quelque chose sous les yeux de la chambre, il 
Se lèvera et adressera la parole en termes respec- 
tueux à l'orateur ( qu'il interpelle toujours en ces 

(1) Les vastes territoires de l'ouest qui, avant d'être 
érigés en états, sont gouvernés par la confédération , et 
envoient au congrès un délégué qui n'a point de voix. 

(■j) Celte forme d'appeler les pétitions est bien remar- 
quable et bien judicieuse. 

Voyez plus bas, art. 5o, comment les pétitions sont 
présentées et traitées. 

(5) Yoyei plus bas, art. 48 , quels sont les comités 
permanens. 
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termes : « M. l'orateur. » ) 11 se bornera à la 
question et évitera toute personnalité. 

17. Tout membre qui , soit par Stes discours , 
soit par sa conduite , contrevient aux règles de la 
chambre, 'est rappelé à l'ordre, soit par l'orateur, 
soit par un membre de l'assemblée. Tout membre 
rappelé à l'ordre doit s'asseoir sur-le-champ , à 
moios que la chambre ne lui permette de donner 
des éclaircissemens. La chambre, si l'on en ap- 
pelle à sa décision, décidera sans débat sur l'inter- 
pellation. Si l'on n'en appelle pas à la chambre, 
l'orateur décide souverainement. Si la décision est 
favorable au membre rappelé à l'ordre, il conti- 
nuera sou discours; dans le cas contraire, et si la 
circonstance l'exige, il pourra être blâmé par la 
chambre. 

1 8. Si deux ou plusieurs membres se lèvent à 

la fois pour parler, l'orateur nommera le membre 

. , 1 , . 
qui devra parler le premier. 

Aucun membre ne pourra parler plus de deux 
fois sur la même question sans la permission de la 
chambre, ou plus d'une Fois, jusqu'à ce que tout 
membre qui désire prendre la parole l'ail ob- 
tenue. 

ig. Pendant que l'orateur met une question aux 
voix, ou qu'il parle à la chambre, il est défendu de 
sortir de la chambre ou de traverser le parquet; de 
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pareil cas, ou lorsqu'un membre parle , 
idu de causer avec ses voisins ; il l'est éga- 
passer entre un membre qui parle et 

un membre ne peut donner sa voix sur 
on à la décision de laquelle il est immé- 
ct particulièrement intéressé., ou sur une 

a été mise. aux voix dans son absence. 

procédera au départage et an dénom- 
: la chambre, tout membre qui se trou- 
iiors de la barre (1) ne sera pas compté, 
it membre présent dans la chambre lors- 

stion sera mise aux voix , devra donner 
moins qu'il n'en soit, dispensé pur la 
pour des raisons particulières. . ' . 
: motion étant faite et appuyée, clic sera 
ar l'orateur; ou bien , si elle est écrite 
a passée, et il la remettra au secrétaire 

lure en être donnée avant qu'elle ne soit 
icussion. 

ule motion sera couchée par écrit , si 
ou seulement un membre , le désire. 
3 motion une fois énoncée par l'orateur, 
le secrétaire, est dès ce moment au pou- 



. la galerie avec le public. 

'4 
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même, en pareil cas, ou lorsqu'un membre parle , 
il est défendu de causer avec ses voisins ; il l'esi éga- 
lement de passer entre un membre qui parle et 
l'orateur. i : : ■ 

20. Aucun membre ne peut donner sa voix sur 
une question à la décision de laquelle il est immé- 
diatement et particulièrement intéressé, ou sur une 
affaire qui a été mise. aux voix dans son absence. 
Lorsqu'on procédera au départage et au dénom- 
brement de la chambre, tout membre qui se trou- 
vera en dehors de la barre (1) ne Sera pas compté, 
.-ai. Tout membre présent dans la chambre lors- 
que la question sera mise aux voix , devra donner 
sa voix., à moins qu'il n'en soit dispensé par la 
chambre, pour des raisons par lieu lié res. 

an. Une motion étant faite et appuyée, elle sera 
énoncée par l'orateur ; ou bien , si elle est écrite 
elle lui sera passée, et il la remettra au secrétaire 
pour la lecture en être donnée avant qu'elle ne soit 
mise en discussion. 

a3. Toute motion sera couchée par écrit, si 
l'orateur, ou sculemenlun membre, le désire. 

a4- Une motion une fois énoncée par l'orateur, 
ou lue par le secrétaire , est dès ce moment au pou- 



. (1) Dans 1» galerie avec U public. 
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voir, delà chambre ; mais elle peut, être retirée tant 
qu'il n'y a pas été fait d'amendement ou qu'elle 
n'a pas été l'objet d'une décision. 

a5. Lorsqu'une molion est en discussion , on ne 
peut faire aucune autre motion que les suivantes , 
savoir : 1° pour ajourner la chambre ; a° pour que 
la motion reste déposée surle bureau; 3° pour la 
question préalable; 4° pour une remise indéfinie; 
5° pour une remise à jour lise ; 6° pour ren- 
voyer à un comité ; 7 0 pour des amendemens. 
Toutes ces motions auront priorité l'une sur 
l'autre dans l'ordre de leur énonciation ci-dessus. 

36. Une motion pour ajourner la chambre sera 
toujours dans l'ordre, et sera mise aux voix et dé- 
cidée sans débat. 

37. La question préalable sera mise aux voix 
tous cette forme : a La question principale sera- 
it t-elle présentement mise aux voix ? » ( Autrefois 
il fallait qu'un cinquième des raeml>res présens la 
demandât; maintenant il faut une majorité. Jusqu'à 
ce que cette question soit décidée , elle exclut tout 
amendement, et même tout débat de la question 
principale. ) 

28. Il n'y a point de débat sur la question préa- 
lable, 

29. Une proposition étant remise indéfiniment , 
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elle rie pourra revenir utilement de toute la ses- 
sion. 

30. Tout membre a le droit de demander qu'une 
question soit divisée lorsque le sens le permet ; 
mais une motion pour effacer deB mots et en subs- 
tituer d'autres sera regardée comme indivisible. 

3 1 . Les molions et les rapports seront renvoyés, 
suivant le bon plaisir de la chambre , à des co- 
mités. 

3a. Aucune motion sous couleur d'amendement 
ne pourra être admise en remplacement de celle 
actuellement en débat (i). 

33. Après qu'une motion a été faite et passée à 
l'affirmative ou à la négative , tout membre qui 
aura fait partie de la majorité pourra en demander 
la reprise en considération* , le jour même ou le 
jour suivant (2). 

34, Lorsqu'on demandera qu'une pièce soit lue, 
si un seul membre s'y oppose , il faudra un vote de 
la chambre pour en décider. 



{>) C'est une répétition de la règle a6, quod abunda', 
non viliat. Probablement qu'il sera armé qu'on aura 
voulu, sous couleur d'amendement, faire des proposi- 
tions absolument nouvelles et différentes de la chose en 
discussion. 

(a) On voit que cette règle est moins rigoureuse que 
celle de la chambre des communes d'Angleterre. ' 
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35. Dans la séance du jour, l'affaire qui sera 
restée imparfaite à la séance précédente, sera trai- 
tée de préférence aux autres affaires portées sur les 
ordres du jour : aucune motion , aucune affaire ne 
sera reçue , sans une permission spéciale de la 
chambre, avant que celle affaire ainsi pendante ne 
soit terminée. 

36. Si une motion n'a élé écartée que par un 
vote d'ajournement de la chambre, cl qu'elle soit 
reproduite le jour d'après, les membres qui auront 
parlé deux fois le jour précédent ne pourront 
reprendre la parole sans la permission de la 
chambre. . .' ■ . . - 

5y. Tout ordre , résolution ou vote'auquel le 
sénat devra concourir , sera d'abord lu à la cham- 
bre et déposé sur le bureau un jour avant celui où 
la motion en sera faite devant la chambre, à moins 
que la chambre ne donne une permission expresse 
d'agir au contraire. 

38. Les pétitions , remontrances et autres pièces 
qui seront adressées à la chambre, lui seront pré- 
sentées, soit par l'orateur, soit par un de ses mem- 
bres. Quand ce sera un membre, celui-ci en fera 
la présentation de sa place même. Ce membre , 
comme l'orateur, le cas échéant, énoncera som- 
iriairement le contenu de la pièce. Les pièces ne 
seront point discutées, cl il n'en sera point décidé 
I 
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le jour où la première lecture en aura été fuite , à 
moins que la chambre n'eu décide autrement ; 
mais elles resteront déposées sur le bureau pour 
être appelées dans l'ordre dans lequel elles auront 
été' lues. 

3(). Lorsque la ebambre ne se trouvera garnie 
que de quinze membres (y compris l'orateur, s'il 
en existe un) (1) , ces quinze membres pourront 
forcer les autres membres à se rendre dans la 
chambre. 

40. Lorsqu'il sera procédé à un appel des mem- 
bres on à la mise aux voix par oui et non, les 
membres seront appelés dans l'ordre ' alphabé- 
tique. 

41. Un membre qui serait déjà de deux comi- 
tés, peut s'excuser de faire partie d'un troisième , 
en présentant ses excuses au moment de sa nom»*» 
nation. 

42. Aucun membre, hors les cas de maladie qui 
le rendent incapable d'y assister, ne pourra se 
soustraire au service de la chambre sans en avoir 
congé. 

(1) Le doute est fondé ; il y a le cas de décès , c; 
L'expiration des pouvoirs, tin orateur n'est élu que pour 
la durée d'un congrès aui lMals-Unis, comme en An- 
gleterre pour celle d'un parlement. 
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43. Lorsqu'il y aura appel des membres , le se- 
créiaire Fera l'appel et notera les absens. L'appel 
étant fini, les absens seront réappelés; les portes 
seront fermées et ceux pour lesquels il ne sera pas 
donné d'excuses , ou pour lesquels il n'en sera point 
présenté de valables, pourront, sur l'ordre des 
membres présens , s'ils sont au nombre de quinze , 
être arrêtés à mesure qu'ils se rendront, ou appré- 
hendés partout où ils seront, par des messagers 
spécialement autorisées à les aller saisir et à les 
amener à la chambre. 

44- Lorsqu'un membre arrêté sera mis eu liberté 
et admis à prendre sa place, la chambre décidera 
si ce sera avec ou sans dépens; de même, lorsqu'un 
membre aura été mis en arrestation par un mes- 
sager spécialement commis à cet effet, elle décidera 
si ce membre sera ou non tenu de paver les frais 
du messager. 

45. La chambre nommera un sergent aux 
armes (1). qui tiendra sa place durante bene pla- 
cilo. Le sergent sera aux ordres de la chambre pen- 
dant la séance; il mettra ses ordres à exécution, et 
portera, sous les ordres de l'orateur, les décrets 
(d'ajournement personnel ou de prise de corps ) 



(0 Le sergent sui armes est le premier huissier. II 
est ainsi appelé, parce qu'il porte la niasse. 
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qui auront été lancés en Venu de son autorité. 

46. Il sera alloué au sergent deux dollars pour 
chaque prise de corps; pour chaque jour de dé- 
tention , un dollar; pour frais de voyage de lui et 
d'un messager spécial , aller et retour, le dixième 
d'un dollar par mille. 

47- B y aura , pendant chaque session , neuf 
comités permanens; savoir : 
Un comité d'élection j 

des voies et moyens ( finances ) ; 
des pétitions et réclamations ; 
des manufactures et du commerce ; 
des terres publiques (des domaines) ; 
Un comité des postes et routes; 

du district de Colombia. 
(Chacun do ces comités aura sept 
membres ) 
de révision et pour les affaires restées 

en suspens; 
pour la comptabilité de la chambre. 
( Ces deux comités seront composés 
de cinq membres. ) 
48. Le comité des élections sera chargé d'exa- 
miner, pour en faire rapport, les certificats d'élec- 
tion et autres lettres de créance des membres dont 
la nomination sera notifiée à la chambre par les 



autorités des divers états; de prendre en considé- 
ration les pétitions et toutes antres choses relatives 
nuxdites élections et auxdiles notifications qui se- 
raient présentées à la chambre, ou qui seraient 
agitées dans son sein , et qui lui auraient , par elle , 
été renvoyées. 

4f). Le comité des voies et moyens prendra en 
considération tous les rapports de la trésorerie et 
toutes les propositions relatives aux revenus pu- 
blics, qui lui seront renvoyés par la chambre. Il 
s'informera de la situation de la dette publique, des 
recettes et dépenses ; et, de temps à autre , fera rap- 
porta la chambre de son opinion à cet égard. II exa- 
minera la situation des divers départemens (minis- 
tères) , et notamment les lois qui ont fait des ap- 
propriations de fonds, et fera connaître par ses 
rapports si les fonds ont été dépensés conformément 
à ces lois. Il devra encore, de temps à autre, faire 
rapport à la chambre des dispositions qui lui pa- 
raîtront nécessaires pour ajouter à l'économie des 
départemens et à la responsabilité de leurs officiers 
respectifs en matière d'emploi de fonds (i). 

Go. Le comité des réclamations prendra en con- 



(1) Ce comité est celui où sont placés les hommes les 
pins entendus et les plus influons de rassemblée. 
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sidération toutes les pétitions et réclamations, ci 
toutes choses concernant des réclamations et pré- 
tentions quelconques à la charge des Étals-Unis , 
qui seraient présentées à la chambre , ou qui pour- 
raient y être agitées , et qui lui auraient été ren- 
voyées par la chambre : il en fera rapport, et fera 
les propositions de redressement qui lui paraîtront 
convenables. 

51. Le comité du commerce et des manufactures 
sera chargé de prendre en considération les péti- 
tions , ci généralement toutes choses concernant les- 
dits objets , qui -seraient adressées à la chambre ou. 
qui s'y trouveraient agitées, ci dont le renvoi lui 
aurait été fait ; et il fera rapport de son opinion sur 
lesdiies matières. 

52. Le comité des terres domaniales prendra en 
considération les pétitions et toutes autres choses 
concernant lesdiies terres, qui, ayant été présentées 
ou agitées à la chambre, lui auraient été renvoyées 
par elle, et présentera ses opinions ù cet égard , 
avec les propositions de redressement que les di- 
verses matières lui paraîtraient exiger. 

Sri. Le comité pour les affaires du district de 
Colombïa prendra en considération les pétitions, et 
généralement toutes choses présentées ou agitées à 
la chambre, qui lui auraient été renvoyées par 
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elle (i), et en fera son rapport avec opinion et 
proposition sur lesdtles matières. 

54- Le comité pour la révision des lois et pour 
les affaires non terminées examinera , pour en faire 
rapport, les lois qui se trouvent expirées ou qui 
devront prochainement expirer, et qu'il sera bon 
de renouveler ou de prolonger ; il devra aussi exa- 
miner, pour en faire également le rapport, quelles 
affaires, d'après le journal, ont été entamées sans 
avoir pu être terminées dans la dernière session. 

55. Le comité de comptabilité (2) surveillera et 
contrôlera l'emploi des fonds mis à la disposition 
delà chambre; recevra et arrêtera tous les comptes 
y relatifs, et aussi ceux que chaque membre pré- 
sentera , quant à ses frais de voyage , tant pour ve- 
nir au congrès que pour s'en retourner. 

56. Aucun comité, à moins d'en avoir recula 
permission de la chambre, n'aura de séance pendant 
que la chambre tiendra la sieifne (3). 



(0 Remarquez que tous les comités, hors les deux 
derniers , n'ont l'initiative d'aucune affaire. Il faut aupa- 
ravant qu'ils aient reçu mission. 

(a) Lés questions de comptabilité publique regardent 
le comité des voies et moyens. 

(ï) L'histoire de nos assemblées montre bien l'impor- 
tance de ces rtgles, quant aux pouvoirs et a us opérations 
des comités. ' • ^ 
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5f. Le secrétaire de la chambre fera serment de 
bien et fidèlement, et autant qu'il sera à sa con- 
naissance et de tous ses moyens, remplir les de- 
voirs de sa place; il gardera sa place tant qu'on ne 
lut donnera pas de successeur (i). 

58. A la fin de chaque session , le secrétaire de 
la chambre enverra une copie imprimée du journal 
au pouvoir exécutif et à chaque membre de la lé- 
gislature de chaque état. 

5g. Toutes les questions d'ordre élevées pendant 
la session seront notées par le secrétaire, avec les 
décisions qui auront été rendues, pour être con- 
signées à la fin du journal de la session (2). 

60. Le secrétaire veillera à ce que, au moins une 
fois par semaine , les livres qui appartiennent à la 
chambre soient mis en ordre, et fera connaître à 
l'orateur les livres qui se trouveront manquer. 

61. Toutes les fois que le président des États- 
Unis fera parvenir à la chambre des messages 
confidentiels, la chambre sera évacuée par tout le 



(i) 11 parait que le secrétaire n'est plus réélu à chaque 
congrès.. C'était l'usage pendant mes diverses résidences 
aux Etats-Unis. 

(î) C'est afin de pouvoir les retrouver facilement. Ces 
décisions rappellent les arrêts de règlemens que le par- 
lement rendait en France. 
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monde, hormis ses membres, le secrétaire , le ser- 
gent d'armes et l'huissier ; file continuera dans cet 
état pendant la lecture des communications , et 
aussi (à moins que la chambre n'en ordonne au- 
trement ) pendant que dureront les débats et pro- 
cédures dont ces communications pourront être 
l'objet ; de même , lorsque l'orateur ou tout autre 
membre de la chambre annoncera vouloir faire une 
communication qu'il considère comme devant être 
tenue secrète, la chambre sera évacuée pendant 
ladite communication : la chambre jugera ensuite 
si la matière exige le secret, et passera un ordre en 
conséquence. 

Ci. Le sergent d'armes et l'huissier prêteront 
serment de garderies secrets de la chambre. 

63. Toutes les questions concernant la priorité 
à accorder à une affaire sur une autre seront dé- 
cidées sans débat. 

DES BILLS. 

64. Un bill ( projet de loi ) sera introduit au 
moyen d'une motion pour obtenir de la chambre 
la permission de le présenter, ou bien en consé- 
quence d'un ordre de la chambre rendu sur le rap- 
port d'un comité ; et dans les deux cas, il sera nom- 
mé un comité pour en rédiger la minute. Dans les 
cas qui seront d'une nature générale , on devra 
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annoncer, au moins un jour d'avance , la motion , 
et celte motion pourra être- elle-même renvoyée à 
un comité. 

65. Chaque Hll aura trois lectures successives 
avant d'être définitivement passé. Tous les bills se- 
ront mis au travail de la chambre , dans l'ordre de 
leur introduction, à moins que la chambre n'en 
ordonne différemment; mais, dans aucun cas, un 
bill ne pourra être lu deux fois le même jour, 
sans que la chambre le décide par un ordre 
spécial. 

C6. La première lecture d'un Hll sera seulement 
pour communication; et s'il y a opposition, l'ora- 
teur mettra aux voix cette question : » Le bill sera- 
« t-il rejeté? » S'il n'y a aucune opposition , ou si 
la question du rejet passe à la négative, le bill sera 
acheminé à la seconde lecture sans mise aux voix. 

67. A la. seconde lecture d'un bill , et eelte lec- 
ture faite , l'orateur annoncera à la chambre que le 
bill est prêt à être renvoyé à un comité on expédié 
en grosse. Si l'on renvoie à un comité, on mettra 
aux voix si ce sera un comité spécial ou un des co- 
mités permanens, ou bien un comité de toute la 
chambre; et dans le dernier cas, la chambre fixera 
le jour. Si la chambre ordonne que le bill soit ex- 
pédié en grosse, la chambre fixera le jour où devra 
se faire la troisième lecture. 
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68. Après renvoi à un comité et rapport à la 
chambre, et généralement en tout temps avant son 
adoption, un LUI peut être envoyé de nouveau a 
un comité. 

69. Tous les bills dont la chambre anra ordonné 
l'expédition en grosse seront proprement copiés 
en écriture ronde. 

70. Quand un bill passera, il sera certifié par le 
secrétaire, qui notera au bas le jour qu'il aura 
passé. 

DES COMITÉS CÉNÊnAHX, . 

71. Ce sera une règle générale et permanente 
pendant tout le cours de la session , que , lorsqu'il y 
aura une motion faite pour prendre en considéra- 
tion l'état de l'union (1), la chambre se formera 
en comité général. 

72. Pour former la chambre en comité général , 
l'orateur quittera son fauteuil, et nommera un 
membre pour présider pendant la durée du co- 
mité. 



(1) En Angleterre, cette motion s'appelle motion sur 
l'état de la nation. Rien n'est plus de nature à exiger 
un comité général, puisqu'il ne s'agit point de propo- 
sition catégorique ni spéciale. C'est un examen général 
de la situation des affaires publiques. 
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73. lorsqu'un bill sera renvoyé à un comité gé- 
néral , le bill sera d'abord lu en totalité par le se- 
crétaire, et ensuite lu et discuté article par article, 
le préambule devant être traité le dernier. Le corps 
du bill ne sera défiguré par aucune rature ni inter- 
ligne; mais tous les amendemens, à mesure et dans 
la forme qu'ils seront agréés par le comité, seront 
' e'erits par le secrétaire sur des feuilles , avec anno- 
tation des pages et des lignes auxquelles ils appar- 
tiendront ; et lorsque le comité lèvera la séance, il 
eo sera fait rapport à la chambre. Après ce rap- 
port , le bill sera encore sujet à être débattu et 
amendé , article par article , dans la chambre , 
avantqu'on puisse mettre aux voix l'expédition en 
grosse. ' ' . 

74- Tout amendement apporté, en comité géné- 
ral, à une motion originelle , sera incorporé à la 
motion , et rapporté en cet état à la chambre. 

75. Tout amendement fait à un rapport ren- 
voyé à un comité général sera également noté par 
le secrétaire, et rapporté comme il a été dit pour 
les bills. 

76. Pour la mise aux voix , comme pour l'exposi- 
tion des diverses questions discutées, soit dans la 
chambre, soit dans un comité général, l'orateur 
suivra l'ordre dans lequel les motions auront res- 
pectivement été faites, sauf toutefois que , lorsqu'il 
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s'agira de remplir des blancs, la somme la plus 
forte et le temps le plus long devront avoir alors la 
priorité. 

77. Aucune motion ni proposition tendante à 
imposer une tase ou charge quelconque sur la na- 
tion , ne pourra être admise à la discussion le jour 
même où elle aura été fuite; mais elle devra d'abord 
passer à une première discussion dans un comité 
général. 

78. Aucune somme ni quotité d'une tase quel- 
conque , votée par un comité de toute la chambre , 
ne pourra, dans la chambre, être augmentée, que 
préalablement l'augmentation n'ait été disculée en 
comité général ; il eu sera de même pour le temps 
de sa durée. 

79. Toutes dispositions de la chambre concer- 
nant des voles et appropriations de fonds devront 
subir une première discussion dans un comité gé- 
néral, (l) 

80. Toutes les règles concernant les opérations 
de la chambre seront, en tant qu'applicables , ob- 
servées , lorsqu'elle siégera comme comité, à l'cx- 



(1) On voit l'importance iju'on attache nul comités 
généraux. C'est que sur lonlcs ces matières ou veut éviter 
la précipitation , et qu'on veut la plus libre et la plu* 
franche discussion. 
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Ctpùon de celles qui limitent le nombre de fois 
qu'un membre peut parler ; néanmoins , aucun 
membrene pourra parler deux fois sur une même 
question, que lorsque tous les membres qui Je dé* 
sireront auront obtenu, la parole. 

8 1. Aucune des règles permanentes delà cham- 
bre ne pourra être rapportée ni «hangé» que pffr 1 
une motion dont il aura été donné avis un jpur 

82. Le comité des bills enrôlés pourra fcire ses 
rapports en tout temps'. 



Règles et ordres communs aux deux Chambres. 

Art. 1. Toutes les foisqu'ilyaura, dans une cham- 
bre, amendement d'un bill passé dans l'autre, si 
l'une des deuxehambres demande une conférence et 
nomme des commissaires à cet effet, et que l'autre 
chambre en fasse autant, les deux commissions 
t'assembleront , à l'heure qu'elles auront prédéter- 
minée, dans la chambre des conférences, et se feront 
connaître, -verbalement ou par écrit, suivant que 
l'une des deux le désirera , les motifs qu'ont les 
chambres respectives pour ou contre l'amende- 
ment, et en conféreront librement entre elles. 

■ 5 
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a. Lorsque le sénat enverra un message à la 
chambre des représentais, il sera annoncé de la 
porte de la chambre par l'huissier, et le messager 
adressera d'une manière respectueuse son message 
à l'orateur. 

3. Les mêmes formes seront observées en cas de 
message de la chambre au sénat. 

4. Les chambres emploieront à la transmission 
de leurs messages réciproques, des personnes que 
le sentiment des convenances leur indiquera comme 
dignes de recevoir ces commissions. 

5. Tant que les bills seront en délibération entre 
les deux chambres, ils seront écrits et transcrits 
seulement sur papier, et certifiés par la signature 
des secrétaires respectifs. 

6. Quand un bill aura passé aux denx chambres, 
avant d'être présenté au président des États-Unis 
pour sa signature, U sera dûment transcrit sur un 
rôle de parchemin (1) , sous la direction du secré- 
taire de la chambre des représentai ou du secré- 
taire du sénat, selon la chambre qui en anra eu 
l'initiative. 

7. Après que les bills auront été enrôlés , ils se- 
ront examinés par une commission mixte des 

(1) Vojeila note sur l'enrôlement, à la lectlon XLVI, 
concernant la sanction de* billi. 
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deux chambres , composée d'un membre pour la 
sénat et de deux pour la chambre des représen- 
tons : ces membres formeront, durant toute la ses- 
sion, un comité permanent , à l'effet de collation- 
ner soigneusement les bills enrôlés, avec les grosses 
qui ep :nt été expédiées lorsqu'ils ont été passés 
dans les deux chambres; ils corrigeront les erreurs 
qui pourraient s'être glissées dans la transcription 
sur les rôles, et en feront sans délai rapport aux 
chambres respectives. 

8. Après cet exameo et le rapport qui en sera 
fait, chaque bill sera signé d'abord par l'orateur 
de la chambre des représentans , ensuite par le 
président du sénat. 

9. Après ces signatures apposées, le bill sera 
présenté , par le même comité , au président des 
Etats-Unis , pour être par lui approuvé. Le rôle snr 
lequel le bill sera transcrit, portera au dos renon- 
ciation de la chambre dans laquelle il a pris nais- 
sance, ladite énonciation certifiée par le secrétaire 
de la chambre ; celte inscription sera notée au jour- 
nal de chaque chambre. Ledit comité fera rapport 
du jour où les bills auront été présentés à l'appro- 
bation du président des États-Unis, et il en sera 
également fait mention au journal des deux cham- 
bres. 

10. Tous ordres, résolutions et votes qui seront 
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âansle cas d'être présents an président des- États- 
Unis pour recevoir son approbation , serem *» 
même préalablement transcrits sur des rôles d* 
parchemin; il» seront examinés, signés , présenté» 
à l'approbation par le même comité, de la ménw 
manière qu'il fient d'être dit pour las billa. 

il Lorsque le sénat et la chambre des représen- 
,ans jugeront à propos de fiira, eu commun , un. 
adreL, au président des États-Uni,, redresse te 

président du sénat, et en présence de 1 ora«ur de la 
chambre des représentai». 



tin nés «San». 
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